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Bakhta. B 

en l’absence d’un cadre de
coopération avec les pays
voisins, le droit interna-

tional constitue un recours pour dé-
fendre les droits liés aux ressources
hydriques partagées. C’est le mes-
sage porté par Mohamed derma-
chi, président du mécanisme de
suivi et d’évaluation du système
aquifère du sahara septentrional

(sass), dans une déclaration à
Capdz, en marge de la troisième
journée de la conférence internatio-
nale iC-tWeP 2026, consacrée à la
protection des cours d’eau trans-
frontaliers et à la prévention de la
pollution environnementale.

Évoquant les relations hydriques
aux frontières occidentales de l’al-
gérie, il a souligné la nécessité de
s’appuyer sur les instruments du
droit international pour faire face

aux dépassements susceptibles d’af-
fecter les ressources partagées. il a
également insisté sur l’importance
de préserver la qualité des eaux et
des nappes souterraines, estimant
que les mêmes exigences de protec-
tion devaient s’appliquer aux cours
d’eau traversant les frontières.

le sass veut faire de la gestion
des eaux souterraines partagées un
modèle régional

au-delà de cette question, Mo-

hamed dermachi a mis en avant
l’expérience de coopération engagée
entre l’algérie, la tunisie et la libye
autour du système aquifère du sa-
hara septentrional. Ce dispositif
vise à renforcer la coordination
entre les trois pays pour assurer le
suivi, l’évaluation et la préservation
durable de leurs ressources souter-
raines communes.

le responsable a rappelé que les
dernières étapes de la construction
institutionnelle du mécanisme
avaient été achevées en avril dernier
à tripoli. l’enjeu est désormais de
passer à une phase opérationnelle,
en mobilisant les institutions natio-
nales chargées de mesurer et de sur-
veiller les ressources hydriques,
dans une logique de gestion concer-
tée et de résultats communs.

Cette démarche bénéficie, selon
lui, d’une orientation politique affir-
mée. la coopération hydrique figu-
rait parmi les questions abordées
lors du sommet tripartite organisé
à tunis le 22 avril 2024, réunissant
les présidents de l’algérie, de la tu-
nisie et de la libye. un engagement
politique que le responsable consi-
dère comme un levier essentiel
pour consolider la coordination
entre les acteurs concernés.

Mohamed dermachi a égale-
ment souligné le caractère novateur

de cette expérience. alors que la
gestion des eaux superficielles par-
tagées bénéficie déjà d’avancées
dans le cadre international, celle des
ressources souterraines reste un do-
maine dans lequel les mécanismes
de coopération peuvent encore se
développer. le sass ambitionne
ainsi de constituer une expérience
de référence pour la gestion concer-
tée des aquifères transfrontaliers.

À travers cette initiative, l’objec-
tif est de faire de la coopération
entre les trois pays un instrument
durable de préservation des res-
sources souterraines, tout en affir-
mant la nécessité de protéger les
eaux partagées contre les risques de
dégradation.   

MoHaMed derMaCHi, PrÉsident du sass À CaPdz :  

« En l’absence d’un cadre de coopération, 
le droit international doit prévaloir »

Bakhta Bacha 

la pollution affectant le barrage de
Hammam Boughrara et ses affluents

remet en lumière l’urgence d’une coopération
effective dans la gestion des ressources hy-
driques transfrontalières. en marge de la troi-

sième journée de la conférence internationale
iC-tWeP 2026, consacrée à la protection des
cours d’eau partagés et à la prévention de la
pollution environnementale, Mourad Bou-
krouna, directeur central à l’agence nationale
de gestion intégrée des ressources en eau
(aGire), a évoqué, dans une déclaration à

Capdz, les résultats d’analyses faisant état
d’apports polluants en provenance du terri-
toire marocain.

Présentée par le représentant régional de
l’agence à tlemcen, la communication s’est
appuyée sur plusieurs analyses réalisées en
différents points de oued Mouilah qui ali-
mente le barrage de Hammam Boughrara.
les résultats obtenus sur le terrain ont mis en
évidence, selon le responsable, une pollution
provenant de la partie ouest, en direction du
barrage.

au-delà du constat, l’intervention de
l’aGire a surtout pointé les conséquences de
l’absence de concertation préalable entre les
deux pays sur les aménagements susceptibles
d’affecter les eaux partagées. « Cette pollution
aurait pu être évitée s’il y avait eu une concer-
tation en amont », a souligné Mourad Bou-
krouna, insistant sur la nécessité d’une
coordination entre les États concernés pour
prévenir les atteintes à la qualité des res-
sources hydriques.

le responsable a rappelé que les conven-
tions internationales prévoient des méca-
nismes d’information et de consultation entre

les pays partageant des cours d’eau ou des
nappes souterraines. la réalisation de bar-
rages, l’implantation d’unités industrielles ou
tout autre aménagement susceptible d’avoir
une incidence sur les ressources communes
devraient ainsi faire l’objet d’échanges préala-
bles, afin d’en évaluer les conséquences poten-
tielles, aussi bien sur les volumes disponibles
que sur la qualité de l’eau.

« Malheureusement, cela n’a pas été le cas
», a-t-il déploré, regrettant l’absence de cette
démarche préventive.

À travers cette contribution, l’aGire a
ainsi remis au premier plan la question de
la responsabilité partagée dans la préserva-
tion des ressources hydriques transfronta-
lières. le cas de Hammam Boughrara
illustre, selon les éléments présentés, les li-
mites d’une gestion dépourvue de concer-
tation et rappelle que la lutte contre la
pollution ne peut se limiter au traitement
de ses conséquences. elle suppose égale-
ment une coopération en amont, fondée sur
l’échange d’informations, la prévention des
risques et le respect des engagements inter-
nationaux.  

Pollution des eaux transfrontalières
Oued Mouilah : l’AGIRE alerte sur la pollution venue du Maroc
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En marge de la troisième
journée de la conférence
internationale IC-TWEP

2026, organisée à Tlemcen du 26 au
29 octobre, Mustapha Kamel Mi-
houbi, ancien ministre de l’Hydrau-
lique et des Ressources en eau,
revient sur les efforts engagés par
l’Algérie pour préserver ses res-
sources hydriques, notamment à
travers la modernisation des sta-
tions d’épuration et la réutilisation
des eaux traitées.  Dans cet entre-
tien accordé à CapDz, il plaide pour
une recherche scientifique davan-
tage tournée vers des solutions opé-
rationnelles, le recours aux outils
numériques et à l’intelligence artifi-
cielle pour anticiper les risques de
pollution, mais aussi pour une coo-
pération transfrontalière fondée sur
l’échange des données. Un impératif
particulièrement sensible dans le
dossier de l’oued Mouilah.

CapDz : L’Algérie est confron-
tée à un stress hydrique croissant.

Quels sont les efforts déployés
pour lutter contre la pollution et
préserver durablement les res-
sources en eau ?

Mustapha Kamel Mihoubi : Je
tiens d’abord à vous remercier pour
cette invitation, qui me permet de
revenir sur les efforts consentis par
les pouvoirs publics en matière de
protection de l’environnement et de
lutte contre la pollution. L’Algérie
dispose de 237 stations d’épuration
de différents types, destinées no-
tamment à éliminer les matières or-
ganiques contenues dans les eaux

usées et susceptibles de porter at-
teinte aux milieux naturels. Mais,
au-delà de l’assainissement, la ques-
tion de la préservation de la res-
source se pose avec une acuité
particulière dans un contexte mar-
qué par le stress hydrique.

Nous devons désormais consi-
dérer les eaux usées traitées comme
une ressource pouvant être valori-
sée, plutôt que comme de simples
rejets à évacuer. C’est dans cette op-
tique que s’inscrit la réhabilitation
de plus de 50 stations d’épuration en
vue de leur permettre d’assurer un
traitement tertiaire et de favoriser la
réutilisation des eaux épurées, no-
tamment dans l’agriculture.

Cette démarche répond à un
double objectif : réduire la pression
exercée sur les ressources conven-
tionnelles et limiter les incidences
des rejets sur l’environnement. 

Elle s’inscrit dans la continuité
des efforts engagés par l’État pour
améliorer l’assainissement et pro-
mouvoir une gestion plus durable
de l’eau.

CapDz      : La conférence IC-
TWEP 2026 réunit des spécialistes
autour de la protection des cours
d’eau transfrontaliers. Quelles avan-
cées concrètes devrait-elle permet-
tre d’obtenir ?

Cette rencontre a constitué un
espace d’échange entre chercheurs,
spécialistes et représentants de plu-
sieurs pays. 

La participation de d’interve-
nants de 35 pays a permis de
confronter les expériences, de pré-
senter des travaux scientifiques et
d’examiner les difficultés liées à la

gestion des eaux partagées et à la
prévention de la pollution.

Toutefois, l’intérêt de ce type de
rencontre ne réside pas uniquement
dans la richesse des communica-
tions.  

Il faut maintenant passer des
échanges scientifiques à la réalisa-
tion de projets concrets, avec des
objectifs clairement définis et des
résultats mesurables.

Cela suppose de renforcer la
concertation entre les laboratoires,
les chercheurs et les institutions
chargées de la gestion des res-
sources en eau.  Les préoccupations
exprimées par les organismes de
terrain doivent être traduites en
problématiques scientifiques, puis
en projets susceptibles d’apporter
des réponses techniques adaptées.

L’Algérie dispose d’un pro-
gramme national de recherche
scientifique auquel l’État a consacré
des moyens financiers importants.
Il est essentiel de mobiliser ces ca-
pacités au service des enjeux hy-
driques et environnementaux. 

Les chercheurs de l’Ouest du
pays ont, à cet égard, une responsa-
bilité particulière, compte tenu de
leur proximité avec les zones direc-
tement concernées par les pollu-
tions transfrontalières.

L’objectif est de faire converger
les compétences scientifiques et les
besoins opérationnels afin que la re-
cherche contribue directement à la
résolution des problèmes constatés
sur le terrain.

CapDz : Vous évoquez la né-
cessité de solutions opérationnelles. 

L’intelligence artificielle et les

modèles numériques peuvent-ils
changer la manière de prévenir la
pollution ?

Absolument. Les outils numé-
riques et l’intelligence artificielle of-
frent des perspectives intéressantes
pour améliorer la surveillance de la
qualité de l’eau et anticiper les
risques environnementaux.

Nous devons évoluer d’une dé-
marche qui consiste essentiellement
à analyser une pollution après son
apparition vers une approche pré-
ventive, capable d’en détecter les
signes avant-coureurs. 

Grâce à l’exploitation des don-
nées et à des modèles prédictifs, il
devient possible d’identifier cer-
taines évolutions préoccupantes et
de développer des systèmes d’alerte
précoce.

L’enjeu est de disposer de méca-
nismes permettant de signaler un
risque avant que la contamination
ne prenne de l’ampleur, afin de faci-
liter une intervention rapide et
mieux ciblée.

Mais ces technologies ne peu-
vent produire des résultats fiables
sans des données suffisantes, pré-
cises et régulièrement actualisées.
C’est pourquoi leur développement
doit s’inscrire dans des projets asso-
ciant les universités, les laboratoires
de recherche et les institutions char-
gées de la gestion des ressources hy-
driques. 

Il ne suffit donc pas d’introduire
de nouveaux outils technologiques. 

Il faut construire autour d’eux
une véritable démarche de coopéra-
tion scientifique, fondée sur des
données fiables et sur une connais-
sance approfondie des phénomènes
de pollution.

CapDz      : Dans le cas des cours
d’eau transfrontaliers, ces dispositifs
peuvent-ils suffire si les informa-
tions sur l’origine de la pollution ne
sont pas accessibles ?

C’est précisément l’une des prin-
cipales limites auxquelles nous
sommes confrontés. Les solutions
techniques sont indispensables,
mais elles ne peuvent, à elles seules,
résoudre un problème dont une
partie de l’origine se situe au-delà de
nos frontières. 

Nous pouvons multiplier les
analyses, approfondir les études et
renforcer nos moyens de surveil-
lance. 

Ces efforts permettront certai-
nement d’améliorer notre compré-
hension de la situation.  Toutefois,
leurs résultats resteront limités si
nous ne disposons pas d’informa-
tions précises sur les sources de
contamination et sur la nature des
substances polluantes.

Pour lutter efficacement contre
une pollution transfrontalière, il est
indispensable de connaître les rejets
à leur origine, d’identifier les subs-
tances en cause et de suivre leur
évolution. 

Cela exige un échange transpa-
rent des données entre les parties
concernées. La gestion intégrée des
ressources en eau partagées repose
justement sur la coopération, la
concertation et le partage de l’infor-
mation. Une ressource qui traverse
plusieurs territoires ne peut être
gérée efficacement si chaque partie
travaille avec des données incom-
plètes ou sans connaissance suffi-
sante de ce qui se produit en amont.

La coopération scientifique doit
donc s’accompagner d’une coopéra-
tion institutionnelle réelle. C’est à
cette condition que les diagnostics
pourront être affinés et que les me-
sures engagées gagneront en effica-
cité.

CapDz       : La pollution de
l’oued Mouilah illustre cette diffi-
culté.  Comment dépasser les li-
mites actuelles pour parvenir à des
solutions durables ?

L’oued Mouilah constitue un cas
révélateur des enjeux liés à la pollu-
tion transfrontalière.

Lorsque la contamination pro-
vient de l’extérieur du territoire na-
tional, les efforts déployés à
l’intérieur de nos frontières, aussi
importants soient-ils, ne peuvent
suffire à traiter le problème dans
son ensemble. Il est évidemment
nécessaire de poursuivre les études,
de renforcer la surveillance et de re-
chercher des solutions techniques
adaptées.  Mais, pour agir efficace-
ment, nous devons également dis-
poser d’informations permettant
d’identifier les sources de pollution,
de déterminer la nature des subs-
tances rejetées et de mieux com-
prendre les mécanismes de
contamination. 

En l’absence de ces données, les
interventions risquent de ne traiter
qu’une partie du problème. Nous
pouvons obtenir des résultats grâce
à nos propres travaux, mais ceux-ci
ne seront pas à la hauteur des at-
tentes si les informations relatives à
l’origine de la pollution ne sont pas
partagées. C’est pourquoi la trans-
parence et l’échange des données
demeurent des conditions fonda-
mentales. 

Ils doivent permettre aux cher-
cheurs de travailler sur des bases
scientifiques plus complètes et aux
institutions concernées de coordon-
ner leurs interventions. La lutte
contre la pollution de l’oued Moui-
lah ne relève donc pas uniquement
d’une question technique ou envi-
ronnementale. 

Elle pose également celle de la
coopération autour d’une ressource
transfrontalière. 

Tant que cet échange d’informa-
tions fera défaut, il restera difficile
d’apporter une réponse pleinement
efficace et durable à cette probléma-
tique.

MUSTAPHA KAMEL MIHOUBI, ANCIEN MINISTRE DE L’HYDRAULIQUE ET DES RESSOURCES EN EAU

«La lutte contre la pollution transfrontalière
passe par un partage transparent des données»
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face à la pollution persistante de l’oued Mouilah et
aux risques qu’elle fait peser sur les ressources hy-
driques de l’ouest algérien, l’anticipation s’impose

comme un levier essentiel. Pour Mustapha Kamel Mihoubi,
ancien ministre des ressources en eau, l’intelligence artifi-
cielle et la recherche appliquée peuvent contribuer à mieux
prévenir les épisodes de pollution et à protéger le barrage de
hammam Boughrara. une approche qu’il a défendue dans
une déclaration à CapDz, en marge de la conférence inter-
nationale iC-tWeP 2026, organisée du 26 au 29 octobre à
tlemcen.

l’enjeu est de dépasser le simple constat de la dégradation
de la qualité des eaux pour se donner les moyens d’en prévoir
les évolutions. grâce à l’exploitation des données disponibles
et au développement de modèles prédictifs, l’intelligence ar-
tificielle pourrait permettre d’anticiper certains épisodes de
pollution, d’en évaluer les conséquences et d’alerter les res-
ponsables avant que la situation ne devienne plus préoccu-
pante.

Pour l’ancien ministre, cette perspective suppose toutefois
de valoriser les connaissances scientifiques déjà acquises sur
l’oued Mouilah. les études et les données existantes doivent
servir de socle à des travaux de recherche appliquée, capa-
bles de déboucher sur des solutions concrètes, adaptées aux
réalités du terrain.

Dans cette optique, le ministère de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche scientifique pourrait jouer un rôle
déterminant à travers les programmes nationaux de re-
cherche (PNr) et les dispositifs consacrés à l’innovation et
à l’impact socioéconomique. l’objectif serait de mobiliser les
compétences universitaires autour de projets ciblés, inscrits
dans une durée de deux à trois ans, avec des objectifs claire-
ment définis et des résultats mesurables.

Mais le recours aux technologies prédictives ne saurait, à
lui seul, régler une problématique aussi complexe. 

la fiabilité des modèles dépend de la disponibilité, de la
qualité et de la circulation des données, notamment celles
relatives à l’évolution de la qualité des eaux, aux débits et aux
conditions météorologiques. 

Dans le cas d’un cours d’eau transfrontalier comme l’oued
Mouilah, l’échange d’informations entre les parties concer-
nées demeure donc un enjeu majeur.

Prévenir la contamination du barrage

au-delà de la surveillance et de l’anticipation, Mustapha
Kamel Mihoubi estime nécessaire d’examiner toutes les so-
lutions techniques susceptibles de limiter les risques pour le
barrage de hammam Boughrara, un ouvrage stratégique
pour l’approvisionnement en eau potable et l’irrigation dans
la région et, plus largement, dans l’ouest du pays.

Parmi les pistes évoquées figure l’étude de mécanismes
permettant de détourner les eaux polluées afin d’éviter, dans
certaines conditions, qu’elles n’atteignent la retenue. une op-
tion qui ne peut cependant être envisagée sans des études
techniques approfondies pour en déterminer la faisabilité,
l’efficacité et les éventuelles contraintes. la vigilance doit
également tenir compte des variations hydrologiques. en pé-
riode de faibles débits, les concentrations de certains pol-
luants peuvent évoluer, tandis que les fortes précipitations
et les crues sont susceptibles de mobiliser des substances
contaminantes et de modifier rapidement les caractéris-
tiques des eaux. 

Ces fluctuations renforcent la nécessité d’une surveillance
continue, croisant les données hydrologiques, météorolo-
giques et environnementales. 

Pour l’ancien ministre, la lutte contre la pollution de
l’oued Mouilah appelle ainsi une démarche intégrée, asso-

ciant recherche scientifique, innovation technologique, coo-
pération transfrontalière et interventions sur le terrain. l’in-
telligence artificielle ne constitue pas une réponse isolée,
mais un outil supplémentaire pour passer d’une gestion es-
sentiellement réactive à une politique de prévention fondée
sur l’anticipation et l’aide à la décision.

PollutioN hyDrique et iNtelligeNCe artifiCielle

«L’IA peut anticiper les risques de pollution 
et protéger le barrage de Hammam Boughrara»

B. Bacha 

la maîtrise des rejets industriels consti-
tue un enjeu majeur pour la préserva-

tion des écosystèmes aquatiques. en marge de
la troisième journée de la conférence interna-
tionale iC-tWeP 2026, consacrée à la pro-
tection des cours d’eau transfrontaliers et à la
prévention de la pollution environnementale,
Dre Nadia Badr, enseignante en sciences de
l’environnement et chimie environnementale

à la faculté des sciences de l’université
d’alexandrie, a présenté à CapDz des travaux
de recherche portant sur l’élimination de
deux éléments particulièrement préoccu-
pants pour l’environnement : l’arsenic et le sé-
lénium.

invitée à prendre part à cette rencontre
scientifique par la Dre Cherifa, organisatrice
générale de la conférence, la chercheuse égyp-
tienne a inscrit sa participation dans une ré-
flexion plus large sur les changements
climatiques et leurs répercussions sur les
cours d’eau, ainsi que sur la préservation des

écosystèmes aquatiques transfrontaliers.
son travail s’intéresse notamment à l’opti-

misation des procédés d’adsorption, une
technique permettant de retenir certains
contaminants grâce à des matériaux spéci-
fiques. l’objectif est de parvenir à extraire les
éléments ciblés des effluents industriels avant
leur rejet dans les milieux aquatiques.

les recherches présentées reposent sur
l’utilisation de l’analyse factorielle afin d’opti-
miser les conditions d’élimination de l’arsenic
et du sélénium. Deux matériaux adsorbants
ont été étudiés : le métasilicate de calcium et

des nanoparticules d’argent obtenues par syn-
thèse verte, une approche visant à privilégier
des procédés de préparation plus respectueux
de l’environnement.

« Nous avons constaté que les nanoparti-
cules présentaient de meilleures perfor-
mances que le métasilicate de calcium, tandis
que le sélénium affichait un taux d’élimina-
tion supérieur à celui de l’arsenic », explique
Dre Nadia Badr à CapDz.

issus d’un travail de recherche universi-
taire mené initialement dans le cadre d’un
mémoire de doctorat, ces résultats ont été ap-
profondis et valorisés sous la forme d’une pu-
blication scientifique, compte tenu de leur
intérêt environnemental.

au-delà de leur portée académique, ces
travaux ouvrent des perspectives pour le trai-
tement des effluents industriels. l’enjeu
consiste à réduire la présence de ces deux élé-
ments avant le déversement des eaux usées
dans les cours d’eau et autres écosystèmes
aquatiques ouverts.

Dans un contexte marqué par les pressions
croissantes exercées sur les ressources hy-
driques, cette approche souligne l’importance
des solutions scientifiques et technologiques
pour limiter la contamination des milieux na-
turels. elle rappelle également que la préven-
tion de la pollution doit intervenir en amont
des rejets, afin de réduire les risques pour les
écosystèmes aquatiques, particulièrement
vulnérables lorsque les eaux contaminées
franchissent les frontières.

Dre NaDia BaDr De l’uNiversité D’alexaNDrie: 

«Les nanoparticules offrent de meilleures 
performances pour éliminer l’arsenic et le sélénium»



R.N

le président de la république,
Chef suprême des Forces ar-
mées, ministre de la défense

nationale, m. abdelmadjid tebboune, a
présidé, mercredi, une réunion de coor-
dination, indique un communiqué de la
Présidence de la république.

"le président de la république, m.
abdelmadjid tebboune, Chef suprême
des Forces armées, ministre de la dé-
fense nationale, a présidé, ce jour, une
réunion de coordination. ont pris part
à cette réunion, le Général d'armée saïd
Chanegriha, ministre délégué auprès du
ministre de la défense nationale, Chef
d'etat-major de l'armée nationale po-
pulaire, m. ahmed attaf, ministre
d'etat, ministre des affaires étrangères,

de la Communauté nationale à l'étran-
ger et des affaires africaines, le Général
de Corps d'armée mustapha smaili,
Commandant des Forces terrestres, le
Général-major Zoubir Ghouila, Com-
mandant des Forces aériennes, le Géné-

ral-major Hamid Fekkane, Chef du dé-
partement emploi-préparation de l'etat-
major de l'anP et m. abdelaziz
medjahed, directeur général de l'insti-
tut national d'études de stratégie glo-
bale", lit-on dans le communiqué.

PrésidenCe de la réPuBliQue

Le président Tebboune préside 
une réunion de coordination
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R. N

le président de la république, m.
abdelmadjid tebboune, a pré-

cisé, mercredi, un message au roi d'es-
pagne, Felipe vi, dans lequel il lui a
présenté ses sincères condoléances à la
suite de la tragique collision de deux
trains à tolède, assurant sa majesté ainsi
que le peuple espagnol ami de sa sym-
pathie et de sa solidarité.

"majesté, dans cette situation dou-
loureuse et difficile, alors que votre pays
ami est endeuillé par la tragique colli-

sion de deux trains à tolède, ayant fait
de nombreuses victimes et plusieurs
blessés, je tiens à vous faire part, ainsi
qu'au peuple espagnol ami, au nom de
l'algérie, peuple et gouvernement, et en
mon nom personnel, de ma vive émo-
tion, de ma profonde sympathie et de
mon entière solidarité, alors que vous
faites face aux conséquences doulou-
reuses de ce tragique accident", lit-on
dans le message de condoléances.

"tout en vous présentant, ainsi
qu'aux familles des victimes et au peu-
ple espagnol ami, mes sincères condo-

léances, je tiens à réitérer à votre ma-
jesté, au gouvernement et au peuple es-
pagnols, ma pleine solidarité et ma
sympathie dans cette épreuve particu-
lièrement douloureuse. tout en souhai-
tant un prompt rétablissement aux
blessés, je demeure convaincu que votre
gouvernement saura atténuer les consé-
quences de cette tragédie", a poursuivi
le président de la république".

"Je vous prie d'agréer, majesté, l'ex-
pression de ma très haute considération
et de mon profond respect", a conclu le
président de la république

sommet russie-aFriQue à mosCou
L’Algérie plaide pour une coopération mutuellement bénéfique

représentant le président tebboune, le
Premier ministre, m. sifi Ghrieb, par-

ticipe au troisième sommet russie-afrique et
au Forum économique et humanitaire, dont
les travaux ont débuté mercredi à moscou.

la participation de l'algérie à ce rendez-
vous international s'inscrit dans le cadre du
renforcement des relations de coopération et
de partenariat entre la russie et les pays afri-
cains, et de l'élargissement des perspectives
de coordination et de concertation sur les
questions économiques et de développement
d'intérêt commun. la conférence du Forum,
organisée sous le slogan "ensemble, dévelop-
pons une coopération mutuellement béné-
fique et le potentiel de tous les pays africains",
est coprésidée par le président russe, vladi-
mir Poutine, et le président burundais, eva-
riste ndayishimiye, président en exercice de
l'union africaine (ua), avec la participation
de 48 pays, dont 22 représentants au niveau
des dirigeants, ainsi que des responsables
d'instances et d'organisations régionales et
d'hommes d'affaires russes et africains.

le sommet et le Forum, qui s'étendent sur
deux jours, sont consacrés à l'examen de plu-
sieurs questions liées au développement du
partenariat russo-africain, notamment le ren-
forcement des échanges commerciaux et des
investissements et l'élargissement de la coo-

pération dans les secteurs stratégiques.
les opportunités de coopération écono-

mique entre la russie et les pays africains se-
ront également examinées à travers des
panels dédiés au commerce, à l'investisse-
ment, à l'industrie, au transfert de technolo-
gies, à la sécurité alimentaire, à l'énergie, à la
numérisation, aux soins de santé, à l'éduca-
tion et à la recherche scientifique. la coopé-
ration dans le domaine de la sécurité
hydrique bénéficie, elle aussi, d'un intérêt
particulier, au même titre que l'examen des
moyens de renforcer la coopération dans les
domaines de la sécurité alimentaire et éner-
gétique et de la transition numérique.

selon le programme, le sommet verra l'or-
ganisation du Forum des médias russie-
afrique, avec la participation des
responsables d'agences de presse et d'organi-
sations médiatiques africaines, pour explorer
les perspectives de coopération médiatique,
lutter contre la désinformation et renforcer la
présence des médias africains sur la scène in-
ternationale, tout en discutant des défis posés
par la transition numérique au secteur de l'in-
formation.

l'exposition "Plateforme du développe-
ment durable", qui met en avant des solutions
russes de pointe dans plusieurs secteurs éco-
nomiques vitaux, est également prévue dans

ce cadre.le deuxième jour du sommet, placé
sous le thème "Pour la paix, la sécurité et le
développement", sera marqué par la tenue de
deux séances plénières, qui seront couron-
nées par une déclaration finale, une déclara-
tion sur la coopération en matière
d'intelligence artificielle, le Plan d'action rus-
sie-afrique 2027-2029 et la signature de plu-
sieurs accords économiques.

transformation numérique

le Premier ministre, m. sifi Ghrieb, a vi-
sité, aux côtés des chefs des délégations par-
ticipants, les stands de l'exposition dédiée aux
dernières solutions russes dans les principaux
secteurs économiques.

Cette visite a permis aux délégations par-
ticipantes de prendre connaissance des prin-
cipales technologies de pointe présentées par
la russie dans les domaines de l'énergie, de
l'exploitation des ressources naturelles, des
produits alimentaires et des médicaments,
ainsi que des infrastructures numériques et
financières.

auparavant, le Premier ministre avait as-
sisté à la séance d'ouverture du Forum éco-
nomique et humanitaire, organisée dans le
cadre des travaux du sommet, coprésidé par
le président de la Fédération de russie, vla-

dimir Poutine, et le président de la répu-
blique du Burundi et président en exercice de
l'union africaine (ua), evariste ndayishi-
miye.Ce forum enregistre une large partici-
pation d'organismes gouvernementaux, de
représentants d'organisations internationales,
des secteurs de la finance et des affaires et des
milieux scientifiques, ainsi que de plusieurs
experts de russie et de pays africains.

les travaux du forum sont axés sur l'exa-
men des voies de renforcement de la coopé-
ration russo-africaine dans les domaines
vitaux, essentiellement le commerce, l'inves-
tissement, l'énergie, la transformation numé-
rique et la sécurité alimentaire.

le sommet et le Forum sont consacrés à
l'examen de plusieurs questions liées au dé-
veloppement du partenariat russo-africain,
notamment le renforcement des échanges
commerciaux et des investissements et l'élar-
gissement de la coopération dans les secteurs
stratégiques.les opportunités de coopération
économique entre la russie et les pays afri-
cains seront également examinées à travers
des séances-débats portant sur le commerce,
l'investissement, l'industrie, le transfert de
technologies, la sécurité alimentaire, l'éner-
gie, la numérisation, les soins de santé, l'édu-
cation et la recherche scientifique.

Forum mondial 
de l'investissement

Un nouveau cadre d'action 
pour une meilleure coopération

le Forum mondial de l'investissement, organisé du
25 au 27 octobre à doha, à l'initiative de la Cnu-

Ced, en partenariat avec l'etat du Qatar, a été couronné
par un cadre d'action mondial définissant les nouvelles
priorités de coopération entre gouvernements, investis-
seurs et institutions internationales pour booster l'inves-
tissement de manière durable et équitable dans le
monde. "les initiatives proposées lors du Forum consti-
tuant le cadre d'action mondial de doha pour l'investis-
sement, qui comprend plus de 20 résultats couvrant six
domaines prioritaires et définis des priorités pour pour-
suivre la coopération entre les gouvernements, les inves-
tisseurs, les entreprises et les institutions internationales,
selon le compte-rendu de la Conférence des nations
unies sur le commerce et le développement, publié sur
son site web. ainsi, une "initiative mondiale de partage
des risques liés à l'investissement" a été proposée, dans
l'objectif d'"élargir l'accès aux instruments qui sont éten-
dus les risques et à attirer des capitaux publics et privés
vers des marchés insuffisamment desservis", tout en en-
courageant la coopération entre les gouvernements, les
institutions de financement du développement, les
agences de crédit à l'exportation, les assureurs et les in-
vestisseurs pour améliorer les conditions de financement
et de renforcer l'attractivité des projets pour les investis-
seurs", selon la même source. l'introduction de nou-
veaux instruments pour attirer des financements en
faveur des infrastructures d'intelligence artificielle (ia)
et des mécanismes pour moderniser les traités d'inves-
tissement, afin d'aider les pays en développement à mo-
biliser davantage de capitaux pour leur développement
a également été au centre des propositions du Forum
mondial. dans le même sens, une déclaration d'intention
a été conclue avec l'union de Berne visant à renforcer la
coopération en matière d'assurance des investissements,
de nouveaux partenariats ciblant les économies vulné-
rables. en matière de partenariats économiques, 9 ac-
cords et partenariats stratégiques ont été annoncés lors
du forum, avance le document de la Cnuced.

Collision de deux trains à tolède
Tebboune présente ses condoléances 

au roi d'Espagne



le miniStRe de la COmmuniCatiOn, mOHamed BOuSlimani : 

«Les textes d'application des lois 
du secteur bientôt promulgués»

Wassila. B

le ministre de la Com-
munication, moha-
med Bouslimani, a

révélé, hier à alger, que les
textes d'application des lois en-
cadrant le secteur seront pro-
mulgués prochainement en
vue de parachever le processus
d'installation des autorités de
régulation, conformément aux
orientations du président de la
République, m. abdelmadjid
tebboune.

S'exprimant sur les ondes de
la Chaîne 3 de la Radio algé-
rienne, m. Bouslimani a rap-
pelé la promulgation de la loi
organique relative à l'informa-
tion, ainsi que des lois relatives
à l'audiovisuel et à la presse
écrite et électronique, précisant
que "les pouvoirs publics sont
en phase de finalisation du
processus de mise en œuvre, à
travers l'élaboration des textes
d'application, dont la publica-
tion est prévue prochaine-
ment".

dans ce contexte, le minis-
tre a indiqué que le président
de la République "insiste pour
que ce processus soit mené à
son terme", tout en soulignant
son insistance sur l'installation
des autorités de régulation.

il s'agit d'une démarche
institutionnelle continue visant
à servir "l'intérêt du journa-
liste", selon le ministre qui s'est
dit "convaincu" que le travail

"sera encore meilleur et mieux
organisé".

S'adressant aux profession-
nels du secteur, le ministre de
la Communication a rendu
hommage aux pionniers de la
Radio et de la télévision algé-
riennes, à l'occasion du 64e an-
niversaire du recouvrement de
la souveraineté nationale sur
ces institutions, les qualificatifs
de "moudjahidine".

il a appelé la presse natio-
nale à s'inspirer de l'engage-
ment de ces pères fondateurs
pour défendre le pays face aux
guerres hybrides et mettre en
valeur les grandes réalisations
de l'état.

Revenant sur cet événement
historique, le ministre a salué

la détermination des équipes
algériennes qui "ont bravé tous
les dangers pour poser les ja-
lons du discours médiatique
national".

evoquant le contexte géo-
politique et les attaques ciblant
le pays, m. Bouslimani a appelé
les professionnels des médias à
se mobiliser pour défendre le
pays.

Soulignant que les médias
sont une "arme fatale", le mi-
nistre a affirmé que "l'ère de la
réaction est révolue" et qu'au-
jourd'hui, "nous agissons".

le ministre a mis l'accent,
en outre, sur la nécessité de va-
loriser les "réalisations tita-
nesques" de l'algérie,
notamment les grands projets

ferroviaires vers le Grand Sud,
la réalisation de millions de lo-
gements et l'autosuffisance
dans plusieurs domaines, tout
en exhortant les journalistes à
être présents sur le terrain et à
jouer pleinement leur rôle de
"trait d'union entre le citoyen
et les pouvoirs publics".

Concernant la préparation
des prochaines élections lo-
cales du 28 novembre, le mi-
nistre a souligné l'étroite
coordination avec l'autorité
nationale indépendante des
élections (anie), en vue de
réunir les conditions logis-
tiques nécessaires à la couver-
ture du contrôle par les
journalistes algériens et étran-
gers et de faciliter leur mission.

COlleCtivitéS lOCaleS 
Merad installe les nouveaux walis 

de Batna et de Barika
le ministre d'etat, ministre de l'inté-

rieur et des Collectivités locales, m.
Brahim merad a présidé, mercredi, la céré-
monie d'installation de m. Youcef Bech-
laoui en qualité de wali de Batna, dans le
cadre du mouvement partiel dans le corps
des walis, décidée par le président de la Ré-
publique, m. abdelmadjid tebboune.

la cérémonie d'installation s'est dérou-
lée au siège de la wilaya de Batna en pré-
sence des autorités locales civiles et
militaires, des élus locaux, des membres de
la famille révolutionnaire, des notables de
la région et des acteurs de la société civile.

m. Brahim merad, a aussi présidé, hier,
la cérémonie d'installation de m. Omar
Boutahraoui en qualité de wali de Barika,
dans le cadre du mouvement partiel dans
le corps des walis, décidée par le président
de la République, m. abdelmadjid teb-
boune.

la cérémonie d'installation s'est dérou-
lée en présence des autorités locales civiles
et militaires, des élus locaux, des membres
de la famille révolutionnaire, des notables
de la région et des acteurs de la société ci-

vile.
dans un discours prononcé à cette oc-

casion, le ministre d'état a exprimé, à la
veille de la commémoration du 72e anni-
versaire du déclenchement de la glorieuse
Révolution, sa gratitude à tous les moudja-
hidine du pays pour les sacrifices qu'ils ont
consentis pour le recouvrement de la sou-
veraineté nationale, tout en rendant hom-
mage aux martyrs. il a également souligné
que la promotion de Barika au rang de wi-
laya s'inscrit dans la politique de l'etat vi-
sant à assurer un développement local
équilibré et à répondre aux aspirations de
la population, notamment à travers le rap-
prochement de l'administration du citoyen
et une meilleure prise en charge de ses be-
soins. m. merad a souligné "l'importance
de parachever les structures administra-
tives et de services, de renforcer les capaci-
tés de gestion locale, d'améliorer la qualité
du service public et d'accélérer la prise en
charge des préoccupations liées au déve-
loppement et aux besoins sociaux", ce qui
permettra, at-il dit, d'exercer un suivi effi-
cace des projets et des programmes enga-
gés sur le terrain, et de prendre les
décisions adéquates en temps opportun.

evoquant les responsabilités qui incom-
bent au nouveau wali, le ministre d'état a
souligné la nécessité d'adopter une ap-
proche pratique et des méthodes de gestion
modernes, d'utiliser à la numérisation en
tant que moyen à même d'améliorer la qua-
lité des services, en plus d'une présence sur
le terrain servie par une coordination
étroite avec les différentes administrations,
les élus locaux, les acteurs de la société ci-
vile et les notables, tout en définissant les
priorités selon les besoins réels des habi-
tants et en garantissant le suivi continu des
projets et des programmes. il a également
appelé les différents services et structures
de la wilaya de Batna à "continuer de four-
nir un soutien administratif, technique, lo-
gistique et humain, et à garantir le transfert
des compétences et des moyens nécessaires
pour renforcer les structures et les services
de la jeune wilaya de Barika afin qu'elle
puisse fonctionner de manière efficace".

le ministre d'etat a d'autre part salué les
efforts déployés par les différents services
de sécurité et l'armée nationale populaire
pour le maintien de la sécurité et de la sta-
bilité du pays, et la protection des citoyens
et de leurs biens.

RéfORme du COde pénal 
Le ministre de 

la Justice installe
une commission 

le ministre de la Justice, garde des Sceaux,
lotfi Boudjemaa, a procédé, mercredi, à

l'installation de la commission chargée de pro-
poser la modification des dispositions du Code
pénal, indique un communiqué du ministère.

Cette commission est "composée de conseil-
lers à la Cour suprême et au Conseil d'etat, de
magistrats des cours de justice, d'avocats et de
cadres de l'administration centrale" et "pourra
faire appel, dans le cadre de ses travaux, à tout
expert ou spécialiste des questions pertinentes
qu'elle jugera utile", précise la même source. 

la commission "jouit, à cet effet, de toutes les
prérogatives et dispose de tous les moyens né-
cessaires à l'accomplissement de sa mission
dans les meilleures conditions", ajoute le com-
muniqué, précisant qu'elle "entamera ses tra-
vaux directement après son installation et
remettra ses résultats dans un délai de quatre (4)
mois".

lOi Relative aux wakfS 
Belmehdi coordonne 
la révision des textes

d'application 

le ministre des affaires religieuses et des
wakfs, m. Youcef Belmehdi a présidé,

mercredi, une réunion de la commission char-
gée de réviser les projets de textes d'application
de la loi relative aux wakfs, indique un commu-
niqué du ministère.

Cette s'inscrit dans le cadre du suivi des tra-
vaux de la commission, qui vise à finaliser la ré-
vision des projets de textes d'application de cette
loi, "afin de garantir la mise en place du cadre
réglementaire nécessaire à la mise en œuvre de
ses dispositions réunion et de renforcer les mé-
canismes de gestion, de protection et de déve-
loppement des biens wakfs". Cette démarche
permettra de "consacrer le rôle du wakf au ser-
vice de la société et à la réalisation de ses finali-
tés religieuses et de développement", précise la
même source.

Haut COnSeil iSlamique 
Alger abrite 

la 88e session 

les travaux de la 88e session ordinaire du
Haut conseil islamique (HCi) se tien-

nent, mercredi à alger, indique un communi-
qué du HCi.

le Haut conseil islamique "poursuit l'exer-
cice de ses missions constitutionnelles consis-
tant à enraciner les valeurs du juste milieu et de
la modération, à promouvoir la jurisprudence
(ijtihad) et à rédiger des avis religieux, ainsi qu'à
organiser des colloques et des ateliers de re-
cherche sur la pensée islamique et la jurispru-
dence contemporaine, tout en renforçant le
dialogue religieux et la coopération avec di-
verses institutions nationales et internatio-
nales", lit-on dans le communiqué.
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FRONTIèRES AvEC LE MAROC 

Saisie de plus 
de trois quintaux de kif traité 

R. N

Des tentatives d'introduction
de plus de trois (3) quintaux
de kif traités provenant des

frontières avec le Maroc ont été mises en
échec par des détachements combinés de
l'Armée nationale populaire (ANP), en
coordination avec les différents services
de sécurité, indique, mercredi, un bilan
opérationnel de l'ANP.

"Dans la dynamique des efforts sou-
tenus dans la lutte antiterroriste et contre
la criminalité organisée multiforme, des
unités et des détachements de l'ANP ont
exécuté, durant la période allant du 21
au 27 octobre 2026, plusieurs opérations
ayant abouti à des résultats de qualité qui
ont démontré le haut professionnalisme,
la vigilance et la disponibilité perma-
nente de nos Forces armées à travers tout
le territoire national", souligne la même
source.

Dans le cadre de la lutte antiterroriste,
"des détachements de l'ANP ont arrêté
(7) éléments de soutien aux groupes ter-
roristes dans différentes opérations", pré-
cise le bilan.

Dans le cadre de la lutte contre la cri-
minalité organisée et "en continuité des
efforts déployés afin de contrecarrer le
fléau du narcotrafic dans notre pays, des
détachements combinés de l'ANP ont in-

tercepté, en coordination avec les diffé-
rents services de sécurité, (31) narcotra-
fiquants et mise en échec des tentatives
d'introduction de (3) quintaux et (83) ki-
logrammes de kif traité provenant des
frontières avec le Maroc, alors que
(150.091) des comprimés psychotropes
et un (1) kilogramme de cocaïne ont été
saisis, et ce, lors d'opérations exécutées à
travers les Régions militaires".

"A Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar
et In Guezzam, des détachements de
l'ANP ont arrêté (201) individus et saisis
(29) véhicules, (183) groupes électro-
gènes, (119) marteaux piqueurs et des
quantités de mélange d'or brut et de

pierres, ainsi que d'équipements utilisés
dans des opérations d'orpaillage illicites".

De même, "(8) autres individus ont
été appréhendés et (2) pistolets mitrail-
leurs, (7) fusils de chasse et (9.853) litres
de carburants destinés à la contrebande,
ont été saisis, et ce, lors d'opérations dis-
tinctes". Par ailleurs, "les Garde-côtes ont
mis en échec, sur les côtes nationales, des
tentatives d'émigration clandestine de
(123) individus à bord d'embarquements
de construction artisanale, alors que
(166) immigrants clandestins de diffé-
rentes nationalités ont été arrêtés à tra-
vers le territoire national", conclut le
bilan.

AIR ALGÉRIE
Relance de la ligne Alger-Tripoli

Le groupe Air Algérie a repris,
mercredi, ses vols vers la Libye via

une ligne aérienne dépendante d'Alger à
Tripoli, à travers l'organisation d'un vol
inaugural au départ de l'aéroport inter-
national Houari-Boumediene d'Alger.

A ce propos, le directeur des ventes et
des réseaux par intérim d'Air Algérie,
Sid Ahmed Dekdouk, a précisé que la re-
prise de cette ligne "s'inscrit dans le cadre
de la stratégie du groupe visant à élargir
et à développer son réseau international,
notamment en Afrique, et à faire de l'Al-
gérie un hub régional dépendant du
continent africain aux différentes régions
du monde".

Cette ligne sera exploitée à raison de
deux (2) vols par semaine, ce qui per-
mettra d'offrir diverses options pour le
transport de passagers et de marchan-
dises, et soutenir les relations écono-
miques et commerciales entre les deux
pays, à fait savoir le responsable, qui a
exprimé son espoir qu'elle "constituera
un pilier supplémentaire pour renforcer
les liens de coopération entre les deux
pays frères, l'Algérie et la Libye".

De son côté, l'ambassadeur de l'Etat

de Libye en Algérie, Saleh Hemma Mo-
hamed Bagda, a souligné dans une décla-
ration à la presse avant le départ du vol,
que la reprise des vols réguliers entre
Alger et Tripoli, après leur suspension
depuis 2014, représente "une étape im-
portante pour renforcer les relations bi-
latérales et consolider les liens
historiques et fraternels unissant les
deux pays".

"Cette ligne ne se limite pas au seul
aspect commercial, mais revêt des di-
mensions socioéconomiques et hu-
maines, ce qui permettra de renforcer les
contacts entre les deux peuples et de fa-
ciliter les déplacements des voyageurs",
a-t-il ajouté, saluant les efforts d'Air Al-
gérie et des autorités algériennes pour
concrétiser cette étape.

Il a également souligné l'importance
de l'Algérie "en tant que centre de liaison
aérienne et de transit vers des destina-
tions internationales et continentales",
souhaitant voir "la reprise des vols
contribuer au renforcement de la coopé-
ration et de l'intégration entre l'Algérie
et la Libye, au mieux des intérêts des
deux peuples frères". Ce vol, note-t-on,

s'inscrit dans le cadre du renforcement
du trafic aérien vers et depuis les diffé-
rentes capitales africaines, faisant de l'aé-
roport international d'Alger un hub, et
ce, en phase avec la dynamique que
connaît le transporteur public, notam-
ment après le renforcement de sa flotte
par de nouveaux appareils.

Le groupe Air Algérie avait annoncé
le lancement de cinq (5) nouvelles lignes
internationales vers l'Afrique et l'Asie
dans le cadre du développement de son
réseau international et du renforcement
de la desserte aérienne.

Outre Shanghai (26 octobre) pour
l'Asie, il s'agit de quatre (4) nouvelles
destinations vers des pays africains, à sa-
voir Conakry (25 octobre), Brazzaville et
Lagos (26 octobre), et Tripoli (28 octo-
bre).Ces destinations renforcent le ré-
seau du groupe à travers le continent et
soutiennent l'ouverture de l'Algérie sur
son environnement continental, à tra-
vers l'élargissement des options de trans-
port, le développement des perspectives
d'échanges économiques et commer-
ciaux et le renforcement des liens avec les
pays africains.

AIR ALGÉRIE
Modification des horaires des vols Alger-Timimoun
La compagnie Air Algérie a an-

noncé, dans un communiqué, une
modification des horaires de ses vols dé-
pendant d'Alger à Timimoun, prévus les
29 octobre et 2 novembre, en raison de
la fermeture temporaire de l'aéroport de

Timimoun pendant les créneaux initia-
lement prévus.

Selon la compagnie nationale, le dé-
part du vol Alger-Timimoun (AH6156)
sera à 20h00 pour une arrivée prévue à
21h30, tandis que le départ Timimoun-

Alger (AH6157) est prévu à 22h30 et l'ar-
rivée à 00h00. Air Algérie invite ses
clients à prendre en compte ces modifi-
cations et à vérifier les horaires de leurs
vols auprès de ses agences commerciales
ou de son centre d'appel.

L’Algérie prône une
transition énergétique
juste et progressive 

Wassila. B

Àl'occasion du 8e Sommet du Forum des pays
exportateurs de gaz (GECF) qui s'est tenu à

Moscou, le président Abdelmadjid Tebboune a pro-
noncé un discours d'une portée stratégique remarqua-
ble, dont la substance a été lue par le Premier ministre
Sifi Ghrieb. En appelant à stabiliser les marchés et à
sécuriser les investissements, le chef de l'État algérien
a rappelé avec force que le gaz naturel n'est pas une
option conjoncturelle, mais un pilier durable des éco-
nomies nationales. Son intervention, marquée par la
transmission de la présidence du Forum à la Russie
amie après la « Déclaration d'Alger », témoigne de la
constance d'une vision algérienne qui a su faire du
GECF une référence internationale reconnue au sein
de l'équation énergétique mondiale.

Le plaidoyer du président Tebboune en faveur de
la souveraineté des États en matière de politiques éner-
gétiques constitue le cœur de son message. En souli-
gnant qu'une législation instable alimente les
perturbations des marchés, freine les investissements
et expose la sécurité des approvisionnements à des
risques accrus, il a mis en lumière une vérité essen-
tielle : l'injection de milliards de dollars dans les infra-
structures gazières exige des cadres réglementaires
stables et une valorisation équitable du gaz, notam-
ment dans le cadre de contrats à long terme. Son appel
à un dialogue constructif pour un cadre réglementaire
consensuel, garantissant la sécurité des investisse-
ments et les orientant vers les régions qui en ont le plus
besoin, résonne comme une exigence de justice éco-
nomique à l'échelle mondiale.

Au-delà de la question gazière, le chef de l'État a dé-
fendu une conception équilibrée de la transition éner-
gétique, juste et progressive, qui ne saurait exclure
quiconque ni faire peser sur les nations en développe-
ment des fardeaux dont elles ne sont pas responsables.
En présentant le gaz naturel comme un partenaire na-
turel des énergies renouvelables (un pont de passage
sûr plutôt qu'un obstacle), il a proposé une articula-
tion intelligente entre sécurité énergétique, dévelop-
pement économique et objectifs climatiques, dans le
respect du principe des responsabilités communes
mais différenciées.

Son appel à mobiliser la technologie, l'innovation
et l'Institut de recherche sur le gaz pour la diffusion
des technologies de réduction des émissions et du
CCUS inscrit cette vision dans une modernité assu-
mée.

Ce discours a été l'occasion pour l'Algérie de rap-
peler avec fierté son statut de fournisseur sûr et fiable,
pionnier de l'industrie gazière depuis le complexe
d'Arzew en 1964 et aujourd'hui parmi les dix plus
grands producteurs mondiaux. 

Le président Tebboune a présenté une Algérie qui
ne subit pas la transition énergétique mais en définit
les contours elle-même, à travers le programme de 15
000 mégawatts d'énergies renouvelables, les projets
structurants de Gara Djebilet et des phosphates, le ga-
zoduc transsaharien et le « Corridor Sud » vers l'Eu-
rope. 

En plaidant pour une voix unifiée du Forum au ser-
vice des intérêts communs et pour l'élargissement du
gaz sur de nouveaux marchés dans le cadre de la coo-
pération Sud-Sud, il a tracé une vision unifiée pour les
décennies à venir, placée sous le signe d'un gaz plus
sûr et plus propre, et d'un marché plus stable.



Le wali d’Oran, Brahim Ouchene,
a présidé, mercredi, une cérémo-
nie commémorative au siège de

la station régionale de la télévision algé-
rienne. L’occasion de raviver le souvenir
d’une étape décisive de l’histoire nationale
et de rendre hommage aux travailleurs
admis à la retraite.

Le 28 octobre 1962 demeure une date
marquante dans l’histoire de l’audiovisuel
algérien. Soixante-quatre ans après le re-
couvrement de la souveraineté nationale
sur les institutions de la radio et de la té-
lévision, cet anniversaire a été commé-
moré, mercredi, à Oran, lors d’une
cérémonie organisée au siège de la station
régionale de la télévision algérienne.

La cérémonie s’est déroulée en présence

du wali, Brahim Ouchene, des membres
de la commission de sécurité de la wilaya,
des responsables des institutions de la
radio et de la télévision, ainsi que de jour-
nalistes, de techniciens et de travailleurs
du secteur.

Le programme commémoratif a débuté
par le dépôt d’une gerbe de fleurs devant
le mémorial dédié à cet événement histo-
rique. Les présents ont ensuite récité la Fa-
tiha à la mémoire des martyrs avant
d’observer un moment solennel autour de
l’hymne national.

au-delà de sa portée symbolique, cette
date rappelle la reprise en main des insti-
tutions audiovisuelles nationales,
quelques mois après l’indépendance de
l’algérie. elle consacre une étape fonda-

trice dans l’affirmation de la souveraineté
du pays sur ses moyens d’information et
de communication, appelés à accompa-
gner les mutations de la société algérienne
et à porter sa voix.

La commémoration a également été
marquée par un hommage rendu aux em-
ployés de la télévision algérienne admis à
la retraite. une reconnaissance de leur
parcours professionnel et des années
consacrées au service de l’institution, dans
un secteur dont l’évolution repose aussi
sur l’engagement de ses équipes.

cette célébration a ainsi conjugué de-
voir de mémoire et reconnaissance envers
les professionnels qui ont contribué, au fil
des années, à faire vivre le service audio-
visuel public.
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Oran célèbre le 64e anniversaire
de la reprise de la radio et de la télévision

eSSaiS nucLéaireS FranÇaiS en aLgérie
Zaza Boumedane consacre un ouvrage 
au droit à l’indemnisation des victimes

H. Nassira 

La chercheuse et enseignante de l’uni-
versité d’Oran 2, Zaza Boumedane,

publie son premier ouvrage en français sur
le cadre juridique de l’indemnisation civile
des victimes des essais nucléaires français
dans le Sahara algérien.

« Le cadre juridique de l’indemnisation
civile des victimes des essais nucléaires fran-
çais en algérie » est le titre du nouvel ou-
vrage de Zaza Boumedane, enseignante,
chercheuse et avocate algérienne. publié en
octobre 2026 aux éditions el Qods el arabi,
ce livre constitue sa première publication en
langue française. Sa parution intervient à la
veille de la commémoration du 72e anniver-
saire du déclenchement de la guerre de Li-
bération nationale, le 1er novembre 1954.

enseignante à la faculté de droit et des
sciences politiques de l’université Oran 2
Mohamed-Ben-ahmed, l’auteure mène des
recherches dans plusieurs domaines juri-
diques, notamment le droit des affaires et le
droit fiscal. À travers cette nouvelle publica-
tion, elle élargit son champ d’investigation
au droit international, en s’intéressant à une
question majeure de la mémoire nationale :
les essais nucléaires réalisés par la France co-
loniale dans le Sahara algérien et leurs
conséquences durables sur les populations
et l’environnement.

La responsabilité 
de la France au cœur de l’analyse

dans cet ouvrage, Zaza Boumedane re-
vient sur une période douloureuse de l’his-
toire contemporaine de l’algérie. elle
examine les conséquences des essais nu-
cléaires sur l’environnement saharien et s’at-
tache à analyser les fondements juridiques
de la responsabilité de la France dans les
dommages occasionnés.

plusieurs décennies après ces expérimen-
tations, leurs répercussions continuent de
susciter des inquiétudes, notamment en rai-
son des risques environnementaux et sani-

taires. Les séquelles évoquées, parmi les-
quelles les malformations congénitales et les
maladies cancéreuses, soulèvent la question
de la reconnaissance des préjudices subis et
du droit des victimes à une réparation effec-
tive.

L’approche défendue par l’auteure repose
sur la nécessité de renforcer les mécanismes
juridiques et institutionnels permettant de
traiter ce dossier mémoriel. elle relève no-
tamment le nombre limité de recours en in-
demnisation introduits devant les
juridictions françaises, au regard de l’am-
pleur des préjudices et du nombre de per-
sonnes susceptibles d’être concernées.

dans une déclaration à capdz, Zaza
Boumedane explique que son intérêt pour
les essais nucléaires dans le Sahara algérien
est né de la volonté de mettre en lumière une
réalité douloureuse dont les conséquences
demeurent présentes. À travers cette re-
cherche, elle entend contribuer à une ré-
flexion juridique sur les voies susceptibles
de permettre aux victimes d’obtenir répara-
tion.

L’auteure évoque également les évolu-
tions législatives intervenues en algérie, no-
tamment l’adoption, en décembre 2025,
d’une nouvelle loi criminalisant la colonisa-
tion française. elle considère ce texte
comme une avancée importante dans la
prise en charge du dossier mémoriel, alors
que des initiatives parlementaires en France
continuent, de manière hésitante, de soule-
ver la question de la reconnaissance des es-
sais nucléaires et de l’indemnisation des
ayants droit.

pour la chercheuse, cette évolution légis-
lative ouvre de nouvelles perspectives pour
la défense des victimes civiles et la recon-
naissance de leurs droits.

dix-sept essais nucléaires 
dans le Sahara algérien

L’ouvrage revient sur les 17 essais nu-
cléaires réalisés par la France dans le Sahara
algérien, dont quatre essais atmosphériques,
les autres ayant été effectués en souterrain.

La chercheuse s’appuie également sur les

conventions internationales auxquelles l’al-
gérie a adhéré en matière de contrôle de
l’utilisation de l’énergie nucléaire, de préven-
tion des risques de contamination et de pro-
tection contre les effets de la radioactivité.
elle rappelle, dans ce contexte, l’existence de
plusieurs textes réglementaires et décrets
présidentiels consacrés à la protection
contre les dangers liés à ces activités.

une partie de son analyse porte sur les
mécanismes d’indemnisation mis en place
dans d’autres territoires ayant subi des essais
nucléaires, notamment en polynésie fran-
çaise, où 193 essais ont été réalisés. cette ex-
périence constitue, à ses yeux, un point de
comparaison utile pour examiner les dispo-
sitifs de réparation et les possibilités de leur
adaptation au cas algérien.

pour des commissions 
mixtes au service des victimes

au-delà de l’analyse juridique, Zaza Bou-
medane plaide pour la mise en place de
commissions mixtes réunissant des cadres
et des spécialistes algériens et français afin
de faire avancer le dossier des victimes. elle
estime qu’une telle démarche permettrait de
renforcer le travail de documentation, d’ex-
pertise et de défense des droits des per-
sonnes touchées. L’ouvrage aborde
également les conséquences humaines et sa-
nitaires des essais, à travers des cas de mal-
formations congénitales et de pathologies
cancéreuses rapportés dans les régions
concernées. il met en avant l’urgence de
poursuivre les opérations de décontamina-
tion des sites affectés et de mettre à disposi-
tion des cartes topographiques précises
permettant de mieux identifier les zones ex-
posées. en autorisant des essais nucléaires
dans le Sahara algérien, la politique colo-
niale française a laissé des séquelles dont les
effets sur les populations, les sols et l’envi-
ronnement continuent d’alimenter les
préoccupations. À travers cette publication,
Zaza Boumedane entend ainsi replacer la
question de la responsabilité et du droit à ré-
paration au centre du débat sur la mémoire
des essais nucléaires en algérie.

OpératiOn cOup
de pOing 
Drogue et armes
blanches saisies,
88 personnes 
interpellées

Toufik K

Les services de la sûreté de wilaya
d’Oran ont intensifié leurs opéra-

tions de contrôle. Menée dans le cadre de la
lutte contre les bandes de quartiers et la cri-
minalité urbaine, cette opération s’est sol-
dée par le contrôle de 354 personnes, la
saisie de 303 comprimés psychotropes, de
143 grammes de stupéfiants et de 13 armes
blanches prohibées.

L’opération a mobilisé les brigades opé-
rationnelles en tenue civile et en uniforme
des sûretés urbaines 1, 2, 7, 8, 16 et 17, ainsi
que les services des sûretés de daïra de Bir
el djir, Bethioua et aïn el türck. Les inter-
ventions ont ciblé plusieurs quartiers et
points considérés comme sensibles, dans le
but de repérer les individus impliqués dans
des affaires pénales, les récidivistes et les
personnes faisant l’objet de recherches ju-
diciaires. Le bilan communiqué par la sû-
reté de wilaya fait état de 88 personnes
conduites aux services concernés pour leur
implication présumée dans différentes af-
faires. dix-sept autres étaient visées par des
décisions de justice, tandis que quatre fai-
saient l’objet de mandats d’arrêt.

Les investigations et les contrôles effec-
tués sur le terrain ont également permis la
saisie de 143 grammes de stupéfiants desti-
nés, selon les éléments communiqués, à la
vente, ainsi que de 303 comprimés psycho-
tropes de différents types. treize armes
blanches prohibées ont, par ailleurs, été ré-
cupérées. Les policiers ont également mis
la main sur une somme de 78 500 da, pré-
sentée comme provenant d’activités crimi-
nelles.

111 infractions routières relevées

en parallèle du volet sécuritaire et judi-
ciaire, les contrôles ont concerné la circu-
lation routière et les activités commerciales.
Les policiers ont inspecté 259 véhicules, à
l’issue desquels 111 infractions ont été re-
levées. Les vérifications visant les motocy-
clettes ont, quant à elles, porté sur 82 engins
et donné lieu à la constatation de 24 infra-
ctions. Vingt-trois motos ont été mises en
fourrière communale.

Les commerces n’ont pas été épargnés
par cette opération de contrôle. au total, 71
établissements commerciaux ont fait l’objet
de vérifications, qui ont permis de relever
12 infractions. À travers cette intervention
d’envergure, la sûreté de wilaya entend ren-
forcer la présence policière dans les secteurs
ciblés et multiplier les contrôles visant les
différentes formes de délinquance. La dé-
marche combine ainsi recherche des per-
sonnes faisant l’objet de mesures judiciaires,
lutte contre la circulation de produits pro-
hibés, surveillance de la voie publique et
contrôle du respect de la réglementation.
autant de leviers mobilisés pour prévenir
les atteintes à l’ordre public et contenir les
phénomènes de criminalité urbaine à Oran.



EN PArTENArIAT AVEC LA BDL
La CNAS d’Oran veut

généraliser le paiement
électronique

Habib Benaouda 

Dans le cadre de la modernisation de ses
prestations, l’agence d’Oran de la

Caisse nationale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (CNAS) intensifie ses efforts
pour promouvoir le paiement électronique.
Des journées portes ouvertes, organisées du 28
au 30 octobre en coordination avec la Banque
de développement local (BDL), visent à encou-
rager les employeurs et les assurés sociaux à
adopter ces solutions numériques pour le règle-
ment de leurs créances.

Cette opération de sensibilisation entend
faire connaître les avantages du paiement élec-
tronique, notamment la simplification des dé-
marches, le gain de temps et la réduction des
contraintes liées aux modes de règlement tra-
ditionnels. Elle s’inscrit dans une dynamique
de numérisation des services publics, avec pour
objectif d’améliorer la qualité des prestations et
de faciliter les transactions financières.

À ce titre, Merad Mohamed Imad Eddine,
sous-directeur des opérations financières à
l’agence CNAS d’Oran, a expliqué que cette ini-
tiative vise à ancrer davantage la culture numé-
rique auprès des employeurs qui fréquentent
l’agence et à les inciter à recourir aux moyens
de paiement électroniques. Ces derniers consti-
tuent, a-t-il souligné, une solution pratique
pour fluidifier les opérations financières et ad-
ministratives tout en réduisant les délais de
traitement.

L’action de proximité concerne également
les centres de paiement relevant de la CNAS à
travers la wilaya d’Oran, où des opérations de
promotion sont organisées afin de toucher un
plus grand nombre d’usagers. L’accent est mis
sur l’utilisation des terminaux de paiement
électronique (TPE), qui permettent de régler
les sommes dues de manière simple et sécu-
risée, sans recourir systématiquement aux es-
pèces.

Au-delà de la facilité d’utilisation, ces dis-
positifs contribuent à alléger les démarches,
à limiter les déplacements et à réduire la pres-
sion sur les guichets. Leur généralisation re-
présente ainsi un levier supplémentaire pour
améliorer les conditions d’accueil et rapprocher
davantage l’administration de ses usagers.

Cette démarche s’inscrit dans le processus
de transformation numérique du secteur de la
sécurité sociale, engagé pour simplifier les pro-
cédures administratives et faciliter l’accès aux
prestations. Le développement de ces services
suppose toutefois un effort continu d’informa-
tion et d’accompagnement, particulièrement au
profit des usagers peu familiarisés avec les ou-
tils numériques.

Plusieurs citoyens ont d’ailleurs salué cette
initiative, estimant que le paiement électro-
nique pourrait leur épargner les contraintes
liées aux déplacements et à l’attente. Ils ont
néanmoins insisté sur la nécessité de multiplier
les actions explicatives afin de favoriser une
adoption plus large de ces nouveaux moyens de
règlement.

À travers cette campagne menée avec la
BDL, la CNAS d’Oran entend ainsi promouvoir
des pratiques de paiement plus souples et
contribuer à l’amélioration durable du service
public. 
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72E ANNIVErSAIrE DE LA rÉVOLUTION

Des projets lancés et des équipements inaugurés

Meriem B 

Dans le cadre des
commémorations
du 72e anniversaire

du déclenchement de la guerre
de Libération nationale, le wali
d’Oran, Brahim Ouchene, a su-
pervisé, mardi, la mise en ser-
vice de plusieurs équipements
publics et le lancement de nou-
veaux projets à travers diffé-
rentes communes de la wilaya.

L’éducation et les sports
concentrent l’essentiel de ces
opérations, destinées à renfor-
cer les infrastructures de proxi-

mité et à améliorer les condi-
tions de vie des citoyens.

À Aïn El Beïda, dans la
commune d’Es-Sénia, trois
salles de classe et un restaurant
scolaire ont été mis en service
à l’école Abou Bakr Belkaïd.
Ces nouvelles installations de-
vraient contribuer à réduire la
surcharge des classes et à amé-
liorer les conditions d’appren-
tissage. Trois autres restaurants
scolaires ont ouvert leurs
portes aux écoles Chahida Gui-
rouat El Alia, dans le quartier
de Gara, Sidi Fatima-Zahra, à
Sidi Maârouf, et El Ouafi

Habib, au quartier d’El Sabah
3.  Lors de ces visites, le wali a
insisté sur la qualité des repas
servis aux élèves, en appelant à
garantir des menus chauds,
équilibrés et sains, dans le strict
respect des règles d’hygiène et
de sécurité sanitaire.

Le renforcement du réseau
éducatif se poursuit également
avec le lancement de deux pro-
jets de collèges. À Sidi Maâ-
rouf, dans la commune de Sidi
Chahmi, le futur établissement
comprendra 24 salles de classe,
quatre laboratoires, une biblio-
thèque, une salle de confé-
rences, un terrain de sport et
un réfectoire de 300 places. Sa
réalisation est prévue dans un
délai de dix mois. Un second
collège de base 6 sera construit
au quartier d’El Sabah, avec un
délai annoncé de huit mois. À
El Hamoul, dans la commune
d’El Kerma, le wali a procédé à
l’inauguration de l’école pri-
maire rached El Ouafi.

Trois projets pour étoffer
l’offre sportive

Le programme comprend

également la réalisation d’une
salle omnisports de 500 places
à El Kerma, d’une piscine de
proximité à Tafraoui et d’une
salle sportive à Oued Tlélat,
dont le délai de réalisation est
fixé à huit mois. Ces équipe-
ments visent à élargir l’accès à
la pratique sportive et à ré-
pondre aux besoins des
jeunes dans plusieurs com-
munes.

Le wali a appelé les entre-
prises chargées des travaux à
accélérer la cadence des chan-
tiers, tout en veillant au res-
pect des délais et des normes
techniques.

En marge de cette tournée,
les habitants ont exposé plu-
sieurs préoccupations, notam-
ment concernant le transport
et le manque d’équipements de
proximité. Brahim Ouchene a
assuré que leurs doléances se-
raient prises en charge.

Au-delà des mises en ser-
vice immédiates, le respect des
délais annoncés pour les nou-
veaux projets constituera un
enjeu majeur afin de répondre
aux attentes des populations
concernées.

FIN DE MANDAT À L’APW D’OrAN
Le wali salue l’engagement des élus sortants 

POUr rÉDUIrE LA PrESSION SUr LES CET
Oran mise sur le tri et la valorisation des déchets 

S Hadjar 

La mandature de l’Assemblée popu-
laire de wilaya (APW) d’Oran

s’achève sur une note de reconnaissance.
Une cérémonie en l’honneur des élus sor-
tants s’est tenue mardi au siège de la wilaya,
sous la présidence du wali, Brahim Ou-
chene.

Vice-présidents, présidents de commis-
sions et membres de l’assemblée ont été
distingués en présence de représentants
des institutions sécuritaires, de députés de
l’Assemblée populaire nationale (APN), du

coordinateur de wilaya de l’Autorité natio-
nale indépendante des élections (ANIE) et
de cadres de la wilaya.

Dans son intervention, le wali a insisté
sur le rôle de l’APW dans le suivi des pro-
grammes de développement et la prise en
charge des préoccupations des citoyens.

Il a également rappelé l’importance de
cette instance dans l’examen des projets, le
suivi de leur réalisation et le traitement des
dossiers économiques et sociaux, en coor-
dination avec les autorités exécutives.

Brahim Ouchene a salué le travail ac-
compli par les élus durant leur mandat, no-

tamment leur contribution à la défense des
attentes de la population et aux débats sur
les enjeux locaux.

Pour le wali, la fin de la mandature ne
marque pas la fin de l’engagement public.
Il a assuré que la wilaya poursuivra sa col-
laboration avec les instances élues et les ac-
teurs locaux afin d’accélérer la réalisation
des projets et d’améliorer les conditions de
vie des citoyens.

La cérémonie s’est clôturée par la remise
de distinctions aux élus. En signe de recon-
naissance, le président de l’APW a égale-
ment offert un présent au wali.

Habib Benaouda 

Face à la hausse des volumes de dé-
chets et à la saturation progressive

des centres d’enfouissement technique,
Oran mise sur le tri sélectif et la valorisa-
tion pour réduire les quantités enfouies. Le
renforcement de la maintenance des équi-
pements et le développement du recyclage
constituent les principaux leviers de cette
stratégie.

La gestion des déchets dans la wilaya
d’Oran impose de nouvelles réponses. Au-
delà de la collecte et de l’élimination, l’enjeu
est désormais de récupérer les matières re-
cyclables et de transformer les déchets en
ressources, tout en préservant les capacités
des infrastructures existantes.

Dans cette optique, l’Établissement pu-
blic de wilaya de gestion des centres d’en-
fouissement technique renforce les
compétences de ses travailleurs à travers

des formations spécialisées dans la main-
tenance des engins et des équipements.

L’objectif est de mieux diagnostiquer les
pannes, de limiter les arrêts techniques et
de prolonger la durée de vie du matériel.
Un impératif pour garantir la continuité du
service et éviter des réparations coûteuses.

Selon les données disponibles, chaque
habitant d’Oran génère en moyenne 0,63
kg de déchets par jour. La wilaya, parmi les
principaux producteurs de déchets de
l’Ouest du pays, s’appuie notamment sur
les centres d’Arzew, de Hassi Bounif, d’El
Ançor et de Sidi Chahmi. Deux stations de
transfert, implantées à Misserghine et à
Mers El Hadjadj, disposent chacune d’une
capacité de 60 tonnes par jour. Mais la
pression croissante sur certaines installa-
tions rend indispensable la réduction des
volumes destinés à l’enfouissement.

Le tri à la source constitue l’un des prin-
cipaux leviers. La séparation du plastique,

du verre, du papier et du carton doit per-
mettre d’orienter ces matières vers les cir-
cuits de recyclage. L’objectif est d’atteindre
un taux de récupération de 50 %, grâce à
des équipements adaptés, à une collecte
mieux organisée et à la sensibilisation des
citoyens et des entreprises.

Deux centres de tri sont déjà opération-
nels à la Nouvelle-Ville et au quartier Co-
lonel Lotfi. À Hassi Bounif, un site est
également réservé à une future unité de
production de compost à partir des dé-
chets alimentaires et végétaux.

Malgré les facilités fiscales prévues par
le décret exécutif n° 24-61, la filière du re-
cyclage demeure peu développée, avec une
vingtaine d’entreprises recensées. L’enjeu
est donc d’encourager l’investissement et
de pérenniser les projets de valorisation.
Car réduire les déchets à enfouir reste es-
sentiel pour préserver les centres existants
et limiter leur saturation.  
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Oran 11
COOPÉRATION ALGÉRO-ALLEMANDE

L’USTO-MB explore l’écosystème 
allemand de l’innovation et des start-up

Meriem B 

L’Université des sciences et de la
technologie d’Oran Mohamed
Boudiaf renforce son ouverture

sur les expériences internationales en
matière d’entrepreneuriat numérique et
vert. Sa participation à un programme de
coopération en Allemagne vise à explo-
rer de nouveaux mécanismes d’accompa-
gnement des start-up et à favoriser les
échanges avec des structures de référence
dans l’innovation.

Dans le prolongement de la récente
visite du président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune, en Allemagne, et
de la dynamique de coopération bilaté-
rale qui en a découlé, l’Université des
sciences et de la technologie d’Oran Mo-
hamed Boudiaf (USTO-MB) a pris part
à un programme consacré au développe-
ment de l’entrepreneuriat numérique et
vert en Algérie. Cette initiative s’inscrit
dans le cadre du projet « Développement

de l’entrepreneuriat numérique et vert en
Algérie » (DGA), mis en œuvre par
l’Agence allemande de coopération inter-
nationale (GIZ), sous la supervision du
ministère de l’Économie de la connais-
sance, des Start-up et des Micro-entre-
prises, avec le mandat du ministère
fédéral allemand de la Coopération éco-
nomique et du Développement (BMZ).
Placée sous la supervision du recteur de
l’USTO-MB, le professeur Ahmed
Hamou, cette participation a été assurée
par le professeur Mahalla Kada, direc-
teur de l’incubateur de l’université. Elle a
permis de découvrir plusieurs structures
allemandes spécialisées dans l’innova-
tion, la création d’entreprises et l’accom-
pagnement des jeunes pousses.

Un parcours au cœur 
de l’innovation bavaroise

Le programme a donné lieu à une
série de visites de terrain à Munich et

dans ses environs. Parmi les structures
découvertes figurent UnternehmerTUM,
le centre d’innovation et de création d’en-
treprises de l’Université technique de
Munich, ainsi que TUM International.
La délégation a également visité plu-
sieurs organismes dédiés au développe-
ment économique et à l’innovation,
notamment Bayern International,
Bayern Innovativ et BayStartUP. Le par-
cours a également conduit les partici-
pants à l’Institut Fraunhofer pour les
systèmes cognitifs (IKS), ainsi qu’à plu-
sieurs incubateurs et accélérateurs tech-
nologiques, dont ZOLLHOF, GATE
Garching, Plug and Play Munich et
WERK1. Une visite de l’Université tech-
nique d’Augsbourg a complété ce pro-
gramme de découverte. Au-delà de la
présentation des structures et de leurs
missions, ces rencontres offrent l’occa-
sion d’observer les mécanismes de coo-
pération entre universités, entreprises et
acteurs de l’écosystème entrepreneurial,
dans une perspective de développement
des capacités d’accompagnement des
porteurs de projets. Le programme s’est
achevé par des visites du BMW Welt et
du Deutsches Museum, deux sites em-
blématiques de Munich, illustrant no-
tamment la place de l’innovation
technologique et de la culture scienti-
fique dans le paysage allemand. À travers
cette participation, l’USTO-MB entend
consolider son ouverture sur les réseaux
internationaux de l’innovation et enri-
chir son expérience en matière d’incuba-
tion, dans un contexte où
l’entrepreneuriat numérique et vert
constitue un axe de développement pour
les start-up algériennes.

UNIVERSITÉ ORAN 1
Une feuille de route pour renforcer 

les structures d’appui
M.B

La coordination des structures
d’appui et l’amélioration de leurs

prestations constituent les principaux
axes de la démarche engagée par l’uni-
versité Oran 1 Ahmed Ben Bella pour
l’année universitaire 2026-2027. Une
rencontre d’évaluation et de concertation
s’est tenue, mardi, à la salle de confé-
rences de la bibliothèque de la faculté des
sciences exactes et appliquées, avec pour
objectif de définir les contours d’une
feuille de route commune et de renforcer
la complémentarité entre les différents
dispositifs universitaires.

Organisée conformément aux orien-
tations du recteur de l’université, cette
réunion a regroupé les vice-recteurs
chargés des premier, deuxième et troi-
sième cycles, les vice-doyens, les direc-
teurs adjoints des instituts, les chefs de
département ainsi que les responsables
des structures intervenant dans l’accom-
pagnement pédagogique, la transforma-
tion numérique, l’innovation et
l’entrepreneuriat. Au centre des
échanges, la nécessité de mieux coordon-
ner les interventions de ces structures, de
faciliter l’accès des enseignants et des
étudiants aux services disponibles et
d’assurer une prise en charge plus effi-

cace des préoccupations exprimées au
niveau des facultés et des instituts. La dé-
marche prévoit également un suivi des
solutions proposées afin de veiller à leur
mise en œuvre et d’améliorer le fonction-
nement des différents dispositifs.

Le numérique et l’innovation au
cœur des priorités

La rencontre a mobilisé un large
éventail de structures, parmi lesquelles le
centre des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication et des
pratiques pédagogiques (NTIC), la com-
mission locale de l’enseignement à dis-
tance, la Maison de l’intelligence
artificielle, la cellule de suivi des forma-
tions à distance via la plateforme numé-
rique de l’université algérienne, la cellule
de veille pédagogique et le Centre d’en-
seignement intensif des langues.

Les structures dédiées à l’entrepre-
neuriat et à la valorisation de l’innova-
tion étaient également représentées, à
travers le Centre de développement de
l’entrepreneuriat, le Centre d’appui à la
technologie et à l’innovation, le bureau
de liaison entre l’université et les entre-
prises économiques ainsi que l’incuba-
teur universitaire. Cette mobilisation
traduit la diversité des domaines concer-

nés par la feuille de route, notamment la
modernisation des pratiques pédago-
giques, le développement de l’enseigne-
ment à distance, l’intégration des
nouvelles technologies et de l’intelligence
artificielle, ainsi que le renforcement des
passerelles entre l’université et son envi-
ronnement économique.

Une meilleure prise en charge des
préoccupations universitaires

Au-delà de la programmation des ac-
tivités pour l’exercice 2026-2027, cette
concertation vise à instaurer une dyna-
mique de travail plus cohérente entre les
responsables pédagogiques et les struc-
tures spécialisées. L’enjeu consiste à rap-
procher davantage ces dispositifs des
besoins du terrain, en assurant une cir-
culation plus fluide de l’information et
un suivi régulier des difficultés signalées.
L’amélioration de la qualité des services
universitaires demeure ainsi l’un des ob-
jectifs affichés de cette démarche. La
coordination entre les différentes struc-
tures doit permettre de mieux accompa-
gner les étudiants et les enseignants, tout
en contribuant à la continuité et au bon
déroulement des activités pédagogiques,
scientifiques, administratives et de re-
cherche.

COOPÉRATION UNIVERSITAIRE
ALGÉRO-ESPAGNOLE

L’Université Oran 1 
et l’Institut Cervantes 

renforcent leur partenariat
S Hadjar 

L’enseignement de l’espagnol, la traduction et les échanges
scientifiques et culturels constituent les principaux axes

de la coopération que les deux institutions entendent consolider.
Une démarche qui vise à enrichir les parcours de formation et à
multiplier les passerelles entre les milieux universitaire et cultu-
rel algérien et espagnol. L’Université Oran 1 Ahmed Ben Bella
entend insuffler une nouvelle dynamique à sa coopération avec
l’Institut Cervantes d’Oran. Le partenariat entre les deux insti-
tutions s’inscrit dans une volonté commune d’élargir les oppor-
tunités de formation linguistique, de promouvoir la traduction
et de développer des activités scientifiques et culturelles au bé-
néfice des étudiants, des enseignants et des chercheurs. Cette
perspective a été au centre d’une rencontre tenue au siège de la
direction de l’université, entre le directeur de l’établissement, en-
touré de membres de son équipe administrative, et la directrice
de l’Institut Cervantes, Ana Navarro Ortega. Les discussions ont
porté sur les moyens de consolider les relations existantes et d’ex-
plorer de nouvelles pistes de collaboration, en phase avec les be-
soins de la formation universitaire et les exigences d’une
ouverture accrue sur les expériences internationales.

L’espagnol au-delà de l’apprentissage linguistique

L’enseignement de la langue espagnole figure parmi les prin-
cipaux leviers de ce rapprochement. Dans un environnement
académique et professionnel où la maîtrise des langues étran-
gères représente un avantage déterminant, le renforcement de
cet apprentissage offre aux étudiants la possibilité d’élargir leurs
compétences, d’accéder à de nouvelles ressources documentaires
et de diversifier leurs perspectives universitaires et profession-
nelles.

À cet égard, l’expérience de l’Institut Cervantes dans l’ensei-
gnement de l’espagnol et la promotion de la culture hispanique
constitue un atout pour envisager des initiatives pédagogiques
conjointes. L’objectif est également de favoriser une pratique plus
régulière de la langue, en dépassant le cadre des cours pour pri-
vilégier les échanges, les rencontres et les activités interactives.

La découverte de la littérature, de l’histoire et de la civilisation
espagnoles pourrait ainsi occuper une place importante dans les
actions à développer. Autant d’occasions de faire de l’apprentis-
sage linguistique un véritable espace de rencontre entre les cul-
tures, tout en renforçant les capacités d’expression et de
compréhension des étudiants.

La traduction, passerelle entre les savoirs

Autre volet important des échanges, la traduction constitue
un domaine stratégique dans le rapprochement des deux insti-
tutions. Au-delà de sa dimension linguistique, elle joue un rôle
essentiel dans la transmission des connaissances, la diffusion des
productions scientifiques et littéraires et l’accès aux travaux réa-
lisés dans d’autres espaces linguistiques.

Le développement de la coopération dans ce domaine pour-
rait encourager le partage d’expériences, renforcer les compé-
tences des étudiants et sensibiliser davantage la communauté
universitaire aux enjeux de la traduction. Pour les chercheurs,
la diversification des sources et l’accès à des références en langues
étrangères représentent également des leviers importants pour
enrichir les travaux scientifiques et élargir les perspectives de re-
cherche.

Des échanges scientifiques et culturels en perspective

La coopération envisagée ne se limite pas aux seuls aspects
pédagogiques. Les deux parties ont également évoqué la possi-
bilité de développer des activités scientifiques et culturelles com-
munes, susceptibles de donner un nouvel élan à la vie
universitaire et de créer davantage d’espaces d’échange entre étu-
diants, enseignants et chercheurs. Ces initiatives permettraient
de rapprocher les apprentissages des pratiques culturelles, tout
en favorisant la circulation des idées et la découverte de nou-
velles approches. Elles contribueraient également à consolider
les liens entre les milieux académiques et culturels des deux pays.
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Semailles 2026-2027, 
objectif 89.500 ha de céréales

K.M

La wilaya de Guelma a donné, mercredi,
le coup d'envoi de la campagne de tra-

vaux de semailles de la saison agricole 2026-
2027, avec pour ambition d'emblaver une
superficie totale de 89.500 hectares de di-
verses variétés céréalières. Le lancement offi-
ciel a été présidé par le wali, Samir Chibani, à
l'institut technologique spécialisé de forma-
tion en production animale du chef-lieu de
wilaya, une occasion qui a coïncidé avec la cé-
lébration de la Journée nationale de la vulga-
risation agricole. 

Selon les explications fournies sur site par

le directeur des services agricoles, rachid re-
hamnia, la surface totale ciblée se répartit
comme suit : près de 59.000 hectares réservés
au blé dur, 21.000 hectares au blé tendre, en-
viron 9.000 hectares à l'orge, le reste étant
consacré à l'avoine. Cette répartition traduit
la volonté de la wilaya de diversifier sa pro-
duction céréalière tout en accordant la prio-
rité au blé dur, culture stratégique pour la
région. Pour accompagner cette campagne,
tous les moyens matériels et humains néces-
saires ont été mobilisés. 

Il s'agit notamment de 4.600 tracteurs,
12.000 moteurs plongeurs, plus de 100.000
quintaux de semences et plus de 30.000 quin-

taux d'engrais. Par ailleurs, un accord a été
conclu pour le traitement de 800 dossiers
d'agriculteurs souhaitant bénéficier du crédit
r'fig, un dispositif de financement destiné à
soutenir les petits exploitants. 

En marge du lancement de la campagne, le
wali a visité une exposition agricole organisée
dans le cadre du programme de célébration
de la Journée nationale de la vulgarisation
agricole, en coordination entre la direction
des services agricoles et la chambre de l'agri-
culture.

Cette exposition a permis de mettre en
avant les produits et les savoir-faire des agri-
culteurs de la région.

Clôture 
des journées 
scientifiques

algéro-égyptiennes
H.N

Des journées scientifiques algéro-égyp-
tiennes ont pris fin à la Faculté des

mathématiques et des sciences de la matière
de l'université d'Ouargla, dans le cadre du
renforcement des échanges scientifiques et de
la coopération en recherche, ont indiqué mer-
credi les responsables de la faculté. Consacrées
aux dérivés de la cellulose, aux nanomatériaux
et aux composites intelligents, elles ont réuni
une délégation scientifique du Centre national
de recherche du Caire.  L'enseignant-cher-
cheur Samir Kamel Mohamed El-Zayati y a
présenté une communication intitulée « La
cellulose, la nanotechnologie et les applica-
tions respectueuses de l'environnement », por-
tant sur la valorisation des déchets naturels et
industriels en cellulose et le développement
d'applications technologiques innovantes ré-
pondant aux exigences environnementales.
Ces thématiques visent à valoriser les res-
sources disponibles et à transformer les dé-
chets en matériaux à valeur ajoutée, en
s'appuyant sur les avancées des nanotechnolo-
gies et des sciences des matériaux, avec des dé-
bouchés dans plusieurs secteurs industriels et
environnementaux. La délégation égyptienne
a visité plusieurs laboratoires de la faculté,
dont celui du rayonnement, du plasma et de la
physique des surfaces, celui de valorisation et
de promotion des matériaux sahariens, ainsi
que celui du développement des énergies nou-
velles et renouvelables en régions arides et sa-
hariennes.  Cette visite a permis de découvrir
les capacités de recherche de l'université et
d'explorer les possibilités de coopération entre
chercheurs des deux pays. Les participants ont
également examiné les perspectives de parte-
nariat entre l'université Kasdi Merbah de
Ouargla et le Centre national de recherche du
Caire, ainsi que la possibilité d'organiser
conjointement des rencontres scientifiques in-
ternationales. 

Cette manifestation s'inscrit dans le cadre
de la coopération universitaire algéro-égyp-
tienne et vise à élargir l'exploitation des résul-
tats de la recherche dans les applications
industrielles, environnementales et écono-
miques.

OuArGLA 

IN-SALAh 

OuLED DJELLAL

GuELMA 

K.L

La commune de Foggaret-Ezzoua, située à 45 km d'In-Salah,
connaît actuellement la concrétisation de plusieurs projets

d'aménagement urbain susceptibles de consolider le cadre de vie de la
population locale et l'attractivité du milieu urbain, ont indiqué mer-
credi des responsables de cette collectivité. Ces projets ont été rendus
possibles grâce à des enveloppes conséquentes accordées à la commune
au titre des programmes d'appui au développement socioéconomique
et de la Caisse de garantie et de solidarité des collectivités locales pour
l'exercice 2026. Ces financements sont destinés à la réalisation d'une
série d'opérations d'aménagement urbain et de développement des in-
frastructures de base. Favorablement accueillies par la population lo-
cale, ces opérations portent sur le revêtement des routes, la réfection

des trottoirs, l'installation de l'éclairage public et l'aménagement de
places et espaces publics. Elles devraient ainsi améliorer sensiblement
les conditions de vie quotidiennes des habitants et moderniser le visage
de la commune. Il est également fait état de l'entrée en service pro-
chaine d'une salle de soins au quartier Dehaniya, ce qui permettra
d'améliorer la prise en charge médicale des citoyens, notamment en
réduisant les déplacements vers les structures de santé d'In-Salah. Par
ailleurs, l'ouverture d'une antenne communale et d'un bureau de poste
dans la localité de Silafène est prévue, en vue d'améliorer le service pu-
blic de proximité. Ces projets de développement s'inscrivent au titre
des efforts tendant à soutenir la dynamique de développement de la
commune de Foggaret-Ezzoua, ainsi que le renforcement des infra-
structures et des équipements publics, dans le but d'améliorer le cadre
de vie des citoyens et de répondre à leurs attentes.

Plusieurs projets d'aménagement 
urbain en cours à Foggaret-Ezzoua

L.M

La Maison de la presse en cours de réa-
lisation à Ouled Djellal sera réception-

née avant la fin de l'année 2026, a indiqué
mercredi le directeur de l'administration lo-
cale (DAL), Azzedine Touahri. Cette struc-
ture, qui nécessite un investissement public de
plus de 66 millions de dinars, accuse un taux
d'avancement de 90 %, a affirmé le même res-
ponsable dans une déclaration.

La future Maison de la presse d'Ouled
Djellal comprendra une grande salle destinée

aux conférences de presse, ainsi que des bu-
reaux devant être mis à la disposition des cor-
respondants et des journalistes exerçant dans
la presse écrite, à la radio, à la télévision ou
dans des médias électroniques. Cet équipe-
ment vise à doter la famille médiatique locale
d'un espace de travail fonctionnel et adapté à
ses besoins. 

M. Touahri a également indiqué que ce
projet s'inscrit dans une volonté de fournir à
la famille de la presse des conditions de travail
adéquates, d'autant, a-t-il précisé, qu'Ouled
Djellal est une wilaya jeune, en plein dévelop-

pement, qui nécessite une couverture média-
tique adaptée à ses ambitions. La presse y est
appelée à jouer un rôle croissant dans la trans-
mission des préoccupations des citoyens et
l'accompagnement des projets de développe-
ment. 

Notons que les autorités de la wilaya ont
renouvelé, lors de la célébration de la Journée
nationale de la presse, leur engagement à sou-
tenir et accompagner la famille de la presse en
tant que partenaire essentiel dans le dévelop-
pement local et la transmission des préoccu-
pations des citoyens.

La Maison de la presse 
réceptionnée avant la fin de l'année
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le camp de réfugiés sahraouis de
smara a connu, mercredi, des ma-

nifestations massives de citoyens sah-
raouis issus de différentes catégories de la
population, aux cours où ils ont exprimé
leur attachement au droit inaliénable du
peuple sahraoui à l'autodétermination et
renouvelé leur revendication de pouvoir
exercer son droit à la liberté et à l'indépen-
dance, conformément aux chartes et réso-
lutions internationales pertinentes.

les manifestants ont scandé des slo-
gans et brandi des pancartes démontrant
leur attachement à leurs droits nationaux.
ils ont également réaffirmé leur soutien au
front populaire de libération de la seguia
el-hamra et du rio de oro (polisario),
qu'ils considèrent comme le représentant
légitime et unique du peuple sahraoui.

ils ont souligné que le front constitue,
à leurs yeux, un cadre national fédérateur
permettant d'exprimer les aspirations du
peuple sahraoui et de défendre son droit
à la liberté et à l'indépendance. 

les manifestants ont réaffirmé leur at-
tachement au droit du peuple sahraoui à
disposer librement de son avenir et rejeté
toute approche qui ne répondrait pas à ses
aspirations nationales ou ne lui garantirait
pas l'exercice de ce droit.

dans des déclarations à l'aps, plu-
sieurs manifestants ont souligné que toute
solution politique à la question sahraouie
"doit reposer sur la volonté du peuple sah-
raoui et respecter ses droits nationaux,
ainsi que les principes de la légalité inter-
nationale".

dans le même contexte, les manifes-
tants ont estimé qu'un règlement politique
juste et durable exige le respect de la vo-
lonté du peuple sahraoui et de ses droits
nationaux, ainsi que le respect des prin-
cipes du droit international et des résolu-
tions pertinentes des nations unies.

ils ont appelé l'onu et la commu-
nauté internationale à assumer leurs res-
ponsabilités à l'égard de la question du
sahara occidental et à travailler à faire
avancer le processus de règlement, afin de
permettre au peuple sahraoui d'exercer
son droit à l'autodétermination, à l'abri de
toute solution imposée ou de toute ap-
proche faisant abstraction de sa volonté et
de ses aspirations légitimes.

ces manifestations s'inscrivent dans le
cadre des mobilisations populaires orga-
nisées dans les camps de réfugiés sah-
raouis.

a travers celles-ci, les citoyens sah-
raouis expriment leurs positions concer-
nant l'évolution du processus de
règlement politique et réaffirment leur at-
tachement à leurs droits nationaux et au
front populaire de libération de la seguia
el-hamra et du rio de oro, qu'ils consi-
dèrent comme le représentant légitime et
unique du peuple sahraoui. 

ils réclament également une solution
juste à la question sahraouie, respectueuse
de leur volonté et garantissant leur droit à
l'autodétermination.

collision ferroviaire en espaGne

68 morts et une enquête ouverte

le président du gou-
vernement espagnol,
pedro sanchez, a an-

noncé mercredi l'ouverture
d'une enquête approfondie
pour déterminer les causes de
la collision entre deux trains à
grande vitesse survenue dans
la province de tolède, qui a fait
au moins 68 morts et des di-
zaines de blessés, tout en dé-
crétant trois jours de deuil
national.

"nous irons jusqu'au bout
et, s'il y a eu des négligences,
elles seront connues. 

s'il y a eu des défaillances
dans le système de sécurité, il
y aura une réponse ferme", a
déclaré M. sanchez depuis le
poste de commandement ins-
tallé à urda, à proximité du
lieu de l'accident, indique le
média public espagnol rtve.

le chef du gouvernement a
qualifié d'inacceptable le fait

que l'espagne ait connu deux
graves accidents ferroviaires à
grande vitesse au cours d'une
même année,

faisant référence à la catas-
trophe survenue en janvier
dernier à adamuz, dans la
province de cordoue, qui avait
fait 46 morts.

il a souligné que la déter-
mination des causes de l'acci-
dent relevait des autorités
judiciaires, de la commission

indépendante chargée des ac-
cidents ferroviaires ainsi que
des investigations menées par
les opérateurs ferroviaires
concernés.

M. sanchez a déclaré que
"l'espagne est en deuil au-
jourd'hui" et a également ex-
primé sa solidarité avec les
victimes, leurs familles et les
blessés hospitalisés, affirmant
que la priorité du gouverne-
ment était de porter assistance
aux personnes touchées et de
faire toute la lumière sur cette
tragédie.

il a enfin assuré que toutes
les mesures nécessaires se-
raient prises pour renforcer la
sécurité et rétablir la confiance
des usagers dans le réseau fer-
roviaire à grande vitesse espa-
gnol.

suite à cet accident, il a an-
noncé trois jours de deuil na-
tional, du 29 au 31 octobre.

au moins 68 personnes ont
trouvé la mort et plusieurs au-
tres ont été blessées dans une
collision mercredi de deux
trains à environ 150 km au sud
de Madrid, ont indiqué les au-
torités régionales dans un
bilan provisoire.

Ghaza
L'aide alimentaire
et l'accès à l'eau
menacés par

le manque de fonds

les pénuries de financement et les restric-
tions entravant l'acheminement des

fournitures humanitaires menacent la conti-
nuité de l'aide alimentaire et de l'approvision-
nement en eau potable dans la bande de Ghaza,
où les besoins de la population demeurent
considérables, a alerté le Bureau de la coordina-
tion des affaires humanitaires des nations unies
(ocha). dans son dernier rapport de situa-
tion, l'ocha indique que le nombre de per-
sonnes bénéficiant d'une aide alimentaire dans
le territoire palestinien devrait passer à moins
d'un million par mois à partir d'octobre, contre
environ 1,3 million en septembre. cette baisse
s'explique notamment par la suspension de dis-
tributions de farine et de colis alimentaires des-
tinés à quelque 500.000 personnes par mois.

les rations distribuées ne couvrent qu'envi-
ron 50 % des besoins caloriques minimaux, tan-
dis que la majorité des familles reçoivent l'aide
alimentaire selon un système de distribution
tournante, et non chaque mois, précise la même
source. la situation est également préoccupante
en matière d'accès à l'eau potable. selon
l'ocha, onze partenaires humanitaires ont
averti qu'ils pourraient être contraintes d'inter-
rompre, dans les prochains mois, leurs activités
de transport et de distribution d'eau par ca-
mions-citernes, ce qui affecterait environ 360
points de distribution sur les 3.500 recensés
dans la bande de Ghaza. face à cette situation,
les partenaires humanitaires poursuivent leurs
interventions pour maintenir les services essen-
tiels et répondre aux besoins les plus urgents,
malgré les contraintes de financement et d'ap-
provisionnement qui continuent de peser sur
leurs opérations.

nord-ouest 
du caMeroun

Quatre civils
abattus par des
hommes armés

Quatre civils ont été tués mardi lors d'une
attaque armée à Koshin, un village

dans la région du nord-ouest du cameroun, ont
annoncé mercredi des sources militaires. selon
ces sources, des hommes armés ont surpris les
victimes dans leur sommeil dans cette localité
de l'arrondissement de fungom, dans le dépar-
tement de la Menchum. alertés peu après l'at-
taque, des éléments du 53e Bataillon
d'infanterie motorisée (BiM) ont tendu une em-
buscade sur l'itinéraire de réponse présumé des
assaillants, neutralisant trois d'entre eux. plu-
sieurs autres, grièvement blessés, auraient réussi
à prendre la fuite. les militaires ont saisi des
armes et des munitions, ainsi que sept char-
geurs et des téléphones portables. depuis 2016,
les régions anglophones du nord-ouest et du
sud-ouest du cameroun sont en proie à un
conflit entre les forces gouvernementales et des
groupes armés, marqué par des violences, des
enlèvements et des déplacements de popula-
tion.

Manifestations populaires Massives au caMp de sMara

Le peuple sahraoui réaffirme son 
attachement à son droit à l'autodétermination



Hippodrome Colonel Abdelmadjid Aouchiche du Caroubier

1 - HOULM EL HAYET
T. ALI OUAR 57 kg
18-03-2026 1.200 m 1er T.N.C
T. ALI OUAR 56 kg 13 pts
22-04-2026 1.500 m 2ème 
T. ALI OUAR 57 kg 12 pts
29-04-2026 1.700 m 5ème 
T. ALI OUAR 57 kg 12 pts
19-09-2026 1.500 m 6ème 
T. ALI OUAR 59 kg 12 pts
26-09-2026 1.600 m 6ème 
T. ALI OUAR 55 kg 10 pts
Le parcours du jour lui convient
pour se défendre sur 1.300m.
Conclusion : Une priorité.
2 - BENHIDAR AL HOCEIN

AB. AIDA 57 kg
18-08-2026 1.100 m 6ème 
Y. MOUISSI 57 kg 12 pts
01-09-2026 1.200 m 5ème 
T. ALI OUAR 56 kg 12 pts
05-09-2026 1.200 m 5ème 
AL. TIAR 54 kg 12 pts
12-09-2026 1.300 m 6ème 
A. YAHIAOUI 54 kg 12 pts
25-09-2026 1.200 m 3ème 
T. ALI OUAR 56 kg 12 pts
Il est à retenir en très bonne place
sous les ordres de AB. Aida.
Conclusion : Une priorité.

3 - FAHED D’HEM
A. YAHIAOUI 56 kg
01-03-2025 1.300 m 10ème
A. YAHIAOUI 53 kg 12 pts
19-07-2025 1.200 m 1er T.N.C
A. YAHIAOUI 54 kg 13 pts
14-02-2026 1.300 m 10ème 
A. YAHIAOUI 57 kg 12 pts
18-08-2026 1.100 m 5ème 
A. YAHIAOUI 54 kg 12 pts
08-10-2026 1.300 m 3ème 
A. YAHIAOUI 54 kg 12 pts
Ses derniers accessits lui donnent
une chance logique pour arracher
une place honorable.
Conclusion : Une priorité.

4 - FAYLASSOUF EL MESK
Y. MOUISSI 56 kg
13-06-2025 1.000 m 1er T.N.C
CH. ATALLAH 54 kg 12 pts
31-08-2026 1.100 m 6ème 
B. BERRAH 53 kg 12 pts
03-09-2026 1.200 m 9ème 
Y. MOUISSI 55 kg 12 pts
09-09-2026 1.000 m 8ème 
Y. MOUISSI 55 kg 14 pts
17-09-2026 1.200 m 3ème 
Y. MOUISSI 55 kg 14 pts
Il peut prétendre à un accessit
dans ce genre de course sur
1.300m.
Conclusion : Une possibilité.

5 - HALA
S. BENYETTOU 55 kg
01-01-2026 1.800 m 13ème 
A. YAHIAOUI 56 kg 17 pts
17-01-2026 1.300 m 1ère T.N.C
S. BENYETTOU 55 kg 12 pts
31-01-2026 1.400 m 12ème 
S. BENYETTOU 55 kg 12 pts
12-09-2026 1.300 m retirée
S. BENYETTOU 55 kg 12 pts
17-10-2026 1.000 m 4ème 
T. ALI OUAR 55 kg 12 pts
Elle ne va pas avoir de difficultés
pour jouer les premiers rôles avec
S. Benyettou.
Conclusion : Une priorité.

6 - AMIR DE KAT
CH. CHAABANE 55 kg
17-01-2026 1.300 m 7ème 
S. BENDJEKIDEL 54 kg 12 pts
14-02-2026 1.300 m 1er T.N.C
AP/ Y. CHELLAL 52,5 kg 12 pts
02-05-2026 1.300 m 5ème 
S. BENDJEKIDEL 57 kg 12 pts
28-06-2026 1.300 m 4ème 
S. BENDJEKIDEL 57 kg 12 pts
19-09-2026 1.500 m 9ème 
CH. CHAABANE 56 kg 12 pts
Il demeure compétitif pour un ac-
cessit malgré son dernier échec en-

registré sur 1.500m.
Conclusion : Une priorité.

7 - IRTIDJAL
JJ/ MR. YOUSFI 55 kg
02-05-2026 1.300 m 10ème 
C. BOUSSAA 54 kg 12 pts
22-08-2026 1.100 m 11ème 
C. BOUSSAA 53 kg 12 pts
17-09-2026 1.200 m 8ème 
AP/ Y. CHELLAL 53,5 kg 14 pts
26-09-2026 1.000 m 5ème 
AP/ Y. CHELLAL 51 kg 16 pts
03-10-2026 1.300 m 9ème 
AP/ Y. CHELLAL 53 kg 12 pts
Le changement de monte ne
convient pas à sa participation
dans cette course.
Conclusion : A revoir.

8 - JASSAR
C. BOUSSAA 55 kg
25-04-2026 1.100 m 5ème 
CH. CHAABANE 54 kg 12 pts
22-08-2026 1.100 m 10ème 
S. BENYETTOU 55 kg 12 pts
08-09-2026 1.100 m 11ème 
S. BENYETTOU 54 kg 13 pts
17-09-2026 1.200 m 13ème 
CH. CHAABANE 54 kg 14 pts
17-10-2026 1.000 m 9ème 
A. YAHIAOUI 54 kg 12 pts
Il peut prétendre à un accessit en

cas de défaillance des favoris sur
1.300m.
Conclusion : Une possibilité.

9 - ZAMARI
A. BOUSSAA 53 kg
05-09-2026 1.200 m 11ème 
H. BOUGHELLA 54 kg 12 pts
08-09-2026 1.100 m 13ème 
K. BAGHDAD 55 kg 13 pts
17-09-2026 1.200 m 14ème 
D. MABROUK 56 kg 14 pts
26-09-2026 1.000 m 15ème 
CH. CHAABANE 54 kg 16 pts
17-10-2026 1.000 m 10ème 
Y. CHELLAL 51,5 kg 12 pts
Ses chances sont pratiquement
nulles à cause de sa baisse de
forme. Le changement de monte
n’y peut rien pour lui.
Conclusion : A revoir.

10 - M’DOUKALI
H. BOUGHELLA 53 kg
17-10-2026 1.000 m arrêté
H. BOUGHELLA 53 kg 12 pts
Fautif lors de son premier pas sur
1.000m. 
Il ne fera qu’une simple figuration
pour garnir les stalles de cette
épreuve.
Conclusion : A revoir.

11 -CHARIF
A. NAILI 53 kg 
14-04-2025 1.300 m retiré
A. HADDOUCHE 5 kg 13 pts
19-07-2025 1.200 m 2ème 
T. ALI OUAR 56 kg 13 pts
02-08-2025 1.300 m 8ème 
T. ALI OUAR 56 kg 14 pts
15-08-2025 1.100 m arrêté
T. ALI OUAR 56 kg 15 pts
22-08-2026 1.100 m retiré
A. NAILI 53 kg 12 pts
Il est difficile de lui accorder un
crédit sous les ordres de A. Naili.
Conclusion : A revoir.

12 - JAREH
AP/ Y. CHELLAL 52,5 kg
13-09-2025 1.000 m 12ème
AB. AIDA 54 kg 13 pts
22-08-2026 1.100 m 7ème 
Y. MOUISSI 56 kg 12 pts
08-09-2026 1.100 m 7ème 
T. ALI OUAR 55 kg 13 pts
17-09-2026 1.200 m 6ème 
S. BENYETTOU 55 kg 14 pts
26-09-2026 1.000 m 2ème 
S. BENYETTOU 55 kg 16 pts
Le changement de monte lui est
favorable pour jouer son rôle.
Conclusion : Une priorité.

Turf

PROPRIETAIRES
A. HAMIANE

N. HAMIANE

M. ABDELATIF

S. BERRAH

A. HAMIANE

MME Z. CHELLAL

R. DEHIMI

A. HAMIANE

A. TOUIDJINE

O. BAHLOULI

W. NEHAB

A. HAMIANE

1    HOULM EL HAYET

2    BENHIDAR AL HOCEIN

3    FAHD D’HEM (0)

4    FAYLASSOUF EL MESK (0)

5    HALA

6    AMIR DE KAT

7    IRTIDJAL (0)

8    JASSAR

9    ZAMARI

10    M’DOUKALI (0)

11    CHARIF

12    JAREH (0)

CHEVAUX ENTRAINEURS
S. HAMIANE

S. HAMIANE

A. YAHIAOUI

MED. HAMIDI

S. HAMIANE

A. CHELLAL

PROPRIETAIRE   

S. HAMIANE

PROPRIETAIRE   

PROPRIETAIRE   

S. HAMIANE

S. HAMIANE

T. ALI OUAR

AB. AIDA

A. YAHIAOUI

Y. MOUISSI

S. BENYETTOU

CH. CHAABANE

JJ/ MR. YOUSFI

C. BOUSSAA

A. BOUSSAA

H. BOUGHELLA

A. NAILI

AP/ Y. CHELLAL

JOCKEYS

Départ de la première course à 16h - Prix: Gala - Pur-Sang arabe
Distance : 1.300 mètres - Dotation : 350.000 DA - Paris Quarté-Quinté
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5 - 1 - 3 - 6 - 2
Possibilités: 12 - 4

Champ F : 5 - 1 - 3 - X
Champ F : 5 - 1 - X - 6
Champ D : 5 - 1 - X - X

5 - 1 - 6 - 3 - 2 - 4
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CDS.Fiche technique: Paris Quarté et Quinté

Journée N° 213

Par Zeggai Abdelkader

N° 3735 Jeudi 29 Octobre 2026
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PDS.

PARI QUINTE
5 - 1 - 3 - 6 - 2 - 12
Possibilités: 4 - 8

Champ F : 5 - 1 - 3 - 6 - X
Champ F : 5 - 1 - 3 - X - 2
Champ D : 5 - 1 - 3 - X - X

5 - 1 - 6 - 3 - 2 - 4 - 12

Résultats et Rapports P.M.U

Paris QUARTE-QUINTE
2 - 9 - 11 - 7 - 5 /R. 12

QUARTE
G: néant P: 2.400 DA T: 1.200 DA

QUINTE
G: 67.200 DA P: 350 DA Q: 35 DA

Hippodrome d’El-Eulma
Mercredi 28/10/2026
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